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S E A N C E  D U  M A R D I  26  O C T O B R E  1 9 7 6

Présidence de M. M itterrand , président

Le 26 o c tobre  1976, à dix heures 30, Mmes et MM. les m em bres  du  Conseil général de 

la Nièvre se son t réunis, dans la salle de leurs délibérations, p o u r  ten ir  la 2èm e session ordinaire  

de 1976.

S on t  présents : MM. le Dr A ubert ,  Bardin, le D r  Benoist, le D r  Berrier, Besson, 

Bonnot,  Charleuf ,  C lém ent,  Mme C ou ty ,  MM. le Dr des Etages, le Dr Dollet ,  Mlle le Dr Fié, 

MM. G au thé ,  Gérard, G irand, G o n ta rd ,  G rosjean, G uillaum e, Harris, le Dr J o u rn iac ,  Lepère, Martin. 

M itterrand, Noël, Paganie, Perronne t,  Petit,  Mme Saury , MM. le Dr Signé, le Dr V im eux.

M. Chris tian Leroy, Préfet de la Nièvre, assiste à la séance.

O U V E R T U R E  D E  L A  S E S S I O N

M. le Président : J e  déclare ouverte  la 2ème session ordinaire  de 1976.

Je  voudrais d ’abord  saluer la m ém oire  du Dr Léon B on do ux  

décédé récem m ent.  Il fu t long tem ps Conseil ler général du can to n  de 

C hâteau-Chinon où il é ta i t  né et où  il exerçait sa profession de 

médecin . Le Dr B o nd o u x  fu t également vice-président de l’Assemblée 

départem enta le .  D uran t le tem ps d ’une  longue carrière, il fu t  l’un  des
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p r i n c i p a u x  r e p r é s e n t a n t s  d e  la  p e n s é e  socialiste dans no tre  

d é p a r t e m e n t .  A p r è s  a v o i r  b e a u c o u p  se rv i  la p o p u la t io n  de

C hâteau-Chinon et des a len tours  et exercé avec b eau co u p  de sollicitude 

ses fonc t ions  à l’hôp ita l  de Château-Chinon , il s’éta i t  app liqué  à 

défendre  les intérêts  économ iques  et écologiques du  Morvan. On se 

souvient ici des batailles q u ’il a condu ites  p o u r  la défense de  la forêt

menacée , à  ses yeu x  co m m e  aux  nôtres ,  pa r  le déve lop pe m en t des

résineux au d é t r im en t  de la fo rê t  ancestrale com posée  de feuillus, 

hêtres et chênes n o ta m m e n t .

Il vivait la vie de son pays q u ’il aimait par-dessus tou t .  

M. le Dr Signé, avec lequel il en tre te n a i t  des relations amicales, a pu 

suivre de près l’évolution  du  mal et d ’u n  é ta t  de santé qui s’était 

dégradé depuis quelques années, ce qu i  ne l ’em pêcha pas  d ’ê tre  présent 

e t ac t i f  ju s q u ’aux  derniers jours .

J ’a i  e u  a v e c  le D r  B o nd o u x  de longues conversations. Il 

s’intéressait beau cou p  aux événem ents  culturels  et consacrait  plusieurs 

sem aines chaq ue  année  à de grands voyages à travers le m o n d e  depuis 

q u ’il avait cessé d ’exercer la m édecine. C ’éta i t  un esprit curieux,

cultivé et qu i  se posait des quest ions d ’ord re  spirituel auxquelles ,  je 

crois, il avait rép o n d u .

Je  tiens à rendre hom m age,  au nom  du Conseil général, à la 

mém oire  de cet h o m m e  qui, p e n d a n t  ce demi-siècle, m a rq u a  la viq 

po li t ique  du  dépa r tem en t .

Il salue l’arrivée dans no tre  dép a r te m en t  de deux  nouveaux  

so us-p réfe ts :  M. Jacques  Jo sq u in  qui succède à  M .G h é ra rd i ,  n o m m é  a 

S artène .  et M. Daniel V incent,  en rem placem ent  de M .J e u d y ,  nom m é 

dans le territoire  des Afars e t  des Issas.

MM. G hérard i et J e u d y  laisseront un  bon  souvenir d ans  notre  

d épa r tem en t  e t  n o u s  souha i tons  la b ienvenue à leurs successeurs qui. 

je  l ’espère, au ro n t  le tem ps de s’intégrer aux  affaires de no tre  

d é p a r t e m e n t ,  ainsi q u ’à  M. Michel Payen, nouveau  d irec teur  des 

renseignem ents  généraux.

R E G L E M E N T  D E  L ’O R D R E  D U  J O U R

M. le Président : J e  vous dirai m a in ten an t  quelques m o ts  sur l’organisation  de nos

travaux  au  cours  de ce tte  session. Pour répondre  au souha it  e x p r i m e
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par certains d ’en tre  nous, je  vous a n n o n ce  q u ’u ne  pho tog raph ie  des 

m em bres  de l’Assemblée d épartem en ta le  sera prise dès la suspension de 

ce tte  première séance.

Cet après-midi, à 1 5 heures , les 3 Com m iss ions du  Conseil général 

se réu n iro n t  en séance privée p o u r  d iscu te r  des p rob lèm es  de la 

défense de la nature  et de l’en v iron nem en t ainsi que du p ro b lèm e  des 

défoliants, séance à laquelle  M. le Préfet p ourra  assister.

A l’issue de ce t te  séance privée, le Conseil général t iendra  une 

séance publique . La n om en c la tu re  c o m p o r te  une cen ta ine  de  dossiers 

d o n t  certains co m p o r te n t  des décisions qui c o m m a n d e n t  l’avenir dans 

des dom aines  im p o r tan ts  et qui engagent des f inancem ents  assez 

substantiels .

Je  devrai vous q u i t te r  dans la soirée p o u r  m e  rendre à l’étranger 

et je serai rem placé  pa r  l’un  des vice-présidents.

Enfin, je vous signale que M. le D r  Debrousse, prés iden t du 

Com ité  d épa r tem en ta l  de la Croix-Rouge, r e m e t t ra  au Conseil général, 

au nom de la Croix-Rouge française, un  souvenir sous la fo rm e  d ’u n  

livre. C e tte  m anifesta tion  pourra i t  avoir lieu cet après-midi au d ébu t  

de la séance publique.

DEPOT DE VOEUX

M. le Président invite Mmes e t  MM. les m em bres  du  Conseil général à déposer  leurs 

vœux qui son t  renvoyés aux  Comm issions com péten tes .

(La séance, suspendue à 12 heures 20, est reprise à 16 heures 35).

COMMUNICATION

M. le I*résident : J ’ai pris l’initiative, avec l’ap p ro ba t ion  du Bureau, et dans le bu t  de

servir les in térê ts  de  no tre  d ép a r tem en t ,  d ’inviter MM. les A m bassadeurs

t
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d ’U.R.S.S., des Etats-Unis d ’A m érique ,  de la R épu b liq ue  fédérale 

d ’Allemagne e t  de la Pologne. J ’ai déjà reçu  une réponse  favorable des 

deu x  premiers, ce qui est de b o n  augure. M. le Préfet facilitera 

c e r ta in em en t  l’accueil dans la Nièvre de ces personnalités.

L ’in térê t  de ces visites sera de faire conna itre  no tre  d épa r tem en t  

aux représen tan ts  de ces pays et d ’att irer  l’a tten t ion  sur lui. Sans 

aucun  do u te ,  elles serviront u t i lem en t  les relations in ternat ionales .

Ces visites au ro n t  lieu de mois en mois à part ir  du mois 

prochain  à  des dates qui se ro n t  po rtées  à vo tre  connaissance.

FONDS D EPA R TE M E N TA L  D ’EQUIPEM ENT DES COMMUNES - 

ADOPTION D ’UN R EG LEM EN T

R apport de M. le Préfet :

N um éro  1.

R apport de M. Harris :

La 3 ème Commission a pris connaissance des p ropos it ions de la Commission spéciale, 

chargée d ’é tud ier  la mise en place du F onds  d ’E q u ip em en t  des com m unes ,  en vue de l’a d o p tion  d ’un 

règlement,  réunie le 29 sep tem bre  1976.

Elle propose d ’ad op te r  un  certa in  nom bre  de m odif ica tions  :

1/ - suppression de la clause de l’article VIII exc luan t les p roje ts  d ’un  co û t  inférieur a

5 000  F.

2/ - la possibilité du  cum ul des subventions accordées au t i tre  du Plan dépa r tem en ta l  

d ’é q u ipem en t des can to ns  avec celui des co m m u n e s  ju s q u ’à concurrence  de 70 % de la dépense 

totale.

3 /  - les aides financières accordées au t i tre  du  F o nd s  d épar tem en ta l  d ’éq u ip em en t  des 

com m u n es  ne sont cum ulables  avec les p rê ts  spéciaux sur 5 ans du  d ép a r tem e n t  que p o u r  les

co m m u n e s  d o n t  le c en t im e  est inférieur à 1 F.
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Un a rtic le  20 est ajouté  au règlement qui p e rm e t  de régler les d isposit ions p our

l ’année  1 977  :

1/ - la do ta t io n  du  fonds s’élève à 3 000  000  F.

2 /  - la m odifica tion  de la do ta t io n  par la Préfecture  à chaque  Conseiller général se fera

avant le 15 novem bre  1976.

3/ - l’envoi des délibéra t ions approu van t  les p roje ts  de travaux (art.  12).  le 1 er avril au

plus tard.

4/ - l’article 16 ne s’appliquera pas en 1977.

5/ - les pe ti ts  équ ipem en ts  sportifs  ou  socio-éducatifs  e t  tous  é q u ipem en ts  prévus

an té r ieu rem en t à l ’article IV conservent leur f inancem ent propre.

M. le Dr A ubert : A ux p récédentes  réun io ns  de la Comm ission, j ’ai voté  c o n tre  ce projet

p o u r  la raison que, con tra irem en t  au passé, les fonds qu i  é ta ien t 

a t t r ib ués  essentie llem ent aux com m un es  rurales p r e n n e n t  u ne  au tre  

des t ina t ion  fondée  sur le nom bre  des habitan ts .

Il est certain q ue  les zones rurales en voie de d ép eup le m en t,  

ainsi que l ’a m o n tré  le dernier recensem ent,  se t ro u ven t  pa rm i les plus 

touchées.

Ce p réam bule  é ta n t  fa it ,  je  vais me p e rm ett re  de poser  quelques 

questions.

En ce qu i  concerne  l’article 6 du  règlem ent,  je  voudrais savoir 

quelle est la défin it ion  des p rogram m es d ’in té rê t  d épa r te m en ta l  d on t  la 

masse est limitée au m ax im um  à 25 % de la d o ta t io n  to ta le .  Ces 2 5 %  

seront-ils  ex tra its  en to ta l i té  ou non  ? Au cas o ù  ils ne seraient pas 

employés, quelle sera leur dest ina t ion  fu tu re  ?

M. le Rapporteur : Il se pose en effe t  un  p rob lèm e  de fond. N ous  pensons  avoir résolu ce

p rob lèm e  en créan t un  cadre adm in is tra t i f  coh é ren t  qu i  a fait l’objet 

de longues et laborieuses discussions.

M. le Dr A ubert  conviendra q u ’il est facile de soulever des 

ob jec t ions et il voudra  bien se persuader q ue  nos collègues o n t  fait 

leur travail h o n n ê te m e n t  et sc rupuleusem ent.

D ’au tre  part ,  les no rm es financières qui o n t  été définies sont 

conséquentes .  Les p ro p o r t io n s  qu i  o n t  été fixées sont valables dans la
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mesure où  elles p e rm e t te n t  d ’étab l ir  un  cadre co h é re n t  et d ’éviter le 

saupoudrage du coup  pa r  coup.

J e  s o u l ig n e  que  le p lan  d ’éq u ip em en t des c o m m u n es  est 

perfectib le .  L ’article 20 que  nous  avons in t ro d u i t  prévoit q u ’il sera sage 

de p rocéder  en 1977 aux révisions que  l’expérience  e t  non  la cri tique 

nous  enseignera.

Enfin ,  je  m ’é ton ne  que no tre  collègue adresse des cri tiques au 

fonds dépa r tem en ta l  d ’é q u ipem en t des co m m u n es  qu i  semble aller 

d ’u ne  certaine manière dans la voie qui est définie par le projet 

G u i c h a r d ,  lequel, selon le jo u rn a l  Le M onde ,  vise ju s te m e n t  à 

provoquer  des regroupem en ts .  C ’est une rem arque  que je formule 

abs trac t ion  faite de to u te  op in ion  poli tique.

M. le Dr A ubert : M. le R ap p o r teu r  vient de répondre  à la prem ière  partie  de mon

préam bule .  S ’agissant de l’article 6, je  dem ande si la ré fac tion  de 25 % 

de la d o ta t io n  to ta le  sera appliquée  en 1977 .

M. Petit : E n  p r i n c i p e  ces 2 5 %  ne seront pas, co m m e  vous l ’avez dit.

préjudiciables aux com m u n es  rurales. Il ne fau t pas o ub lie r  que  la 

do ta t io n  prévue p o u r  le fonds  au t i tre  de l’année  1977  sera répartie 

sur la base de 3 mill ions de francs en app liq uan t  les cri tères adop tés  

par n o tre  Assemblée.

Il n ’en reste pas  moins que certains p ro je ts  se ron t  f inancés par le 

d ép a r tem e n t  avec les m êm es avantages q u e  ceux accordés actue llem ent.  

J e  veux parler des pro je ts  d ’add u c tion  d ’eau d o n t  4 0 %  de la dépense 

o n t  été exclus du  fonds avec vo tre  accord . Ces 25 % p o u rro n t  

éven tue llem ent représenter une aide com plém enta ire  à l’éq u ip e m e n t  de 

c o m m u n es  rurales qui. dans le cadre dépa r tem en ta l ,  re n co n tre ra ien t  des 

d ifficultés de la part des m inis tères intéressés.

M. le Dr A ubert : Ma quest ion  précise est la suivante : Est-ce que  d ans  les calculs qui

o n t  été  faits p o u r  l’é tablissem ent des tab leaux  q ue  j ’ai pu  consulter  

hier, ce t te  réfac tion  de 25 % a été  opérée  ?

M. Petit : J e  n ’ai pas eu connaissance de ces tableaux.

M. le Rapporteur : Le tau x  des subventions a llouées aux  com m unes  ou syndicats  de

com m u n es  varie en fonct ion  de la m o y en n e  a r i thm étiqu e  des rapports  

V .R.T .S. sur p o pu la t ion ,  d ’u ne  pa r t ,  et im pô ts  sur p o p u la t io n ,  d ’autre  

part.



M. le Dr A ubert

M. Petit

M. le Dr A ubert

M. le Rapporteur

M. le Président

M. le Rapporteur

M. le Président

M. le Rapporteur

L’add it ion  de ces deux  rapp o r ts ,  divisée ensuite  par deu x ,  donne  

le taux de la subvention  qu i  peu t être accordée à la com m u ne  

envisagée. Il est e n ten d u  q ue  la d o ta t io n  de 3 millions de francs est 

limitée au cadre des répar ti t ions  opérées. Il ne fa u t  pas oublier  que la 

mise en œuvre de ce fonds en est à sa 1ère ann ée  et q u e  dans ce 

dom aine  il faut s’en rem ett re  à  l’expérience. Le d é p a r te m e n t  du L o t  a 

mis 2 ans pour  m et tre  au po in t  ce système.

Puisque la base de réparti tion  est fixée à 3 millions de  francs, la 

réfac tion n ’a pas été  opérée  p o u r  1977. Est-ce bien exact ?

T o u t  à fait d ’accord .

Plusieurs articles d u  règ lem ent fon t référence  aux t ransports  scolaires 

e f fec tués  par des syndicats de com m unes .  O r  ces syndica ts  ne 

g rou pen t  pas ob liga to irem en t to u te s  les com m u n es  d ’u n  can ton .  Il se 

p rodu it  m êm e parfois des chevauchem ents  d ’un  can ton  sur l’autre .  

C om m en t seron t dégagées les ressources de ces syndicats d ans  le cadre 

de l’opération  qui leur incom be ?

L à  a u ss i  j ’invoque la p ra t ique .  Il n ’est pas ex trao rd ina ire  que 

2 Conseillers généraux se r en co n t ren t  p our  é tud ie r  dans  quelle  mesure 

c e t t e  q u e s t i o n  p e u t  se  c o n c i l i e r  a v e c  ces p ropo s i t io ns  qui 

intéresseraient les 2 cantons .

C’est ce qu i  se passe ac tue llem ent.

il fau t  essayer de définir ce t te  p ra t ique  et reconna i tre  q ue  la division 

par can to n  pose parfois des problèmes.

C ette  p ra t ique  existe dé jà .  Des p rocédures  d ’accord en tre  Conseillers 

généraux  sont prévues. L ’Assemblée dépa r tem en ta le  a égalem ent défini 

une poli tique  dépa r tem en ta le  en m atière  de t r anspo r ts  scolaires. Une 

Commission fon c t ion ne  à cet effet.

La liste des équ ip em en ts  pouvan t d o n n e r  lieu à l’octro i de subventions 
aux com m un es  et syndicats de co m m u n es  a été dressée à titre 

indicatif.  Il est p robable  que nous serons amenés à supprim er certains 
équ ipem ents .  Il est souhaitable  que  la do ta t io n  de 3 millions de francs 
soit utilisée. C ’est dans ce tte  perspective que nous  devons travailler.
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M. le Président Il serait su rp renan t  q u ’elle ne le fû t  pas.

M. le Dr A ubert : Un certain  n o m b re  d ’opéra t ions é ta ien t en é ta t  soit de p ro je ts  soit de

semi-projets. Pour d ’autres, leur exécu t ion  était plus ou  m o in s  avancée. 

Nous som m es do nc  dans une  période de transit ion .

M. le Président : J e  voudrais, m oi aussi, poser un prob lèm e de principe. L ’idée générale

qui a guidé ceux  qui on t  p roposé  ce système - et d o n t  je  suis - était

de réserver au Conseil général le soin de veiller, en  accord  avec les

maires, à  la d is tr ibu tion  des crédits votés  et non  pas de céder  ce soin 

à l’adm in is tra t ion .

Il est év ident q u ’on est libre d ’ê tre  p o u r  o u  con tre  ce principe. 

A part ir  de là, nous avons plongé dans u n  dom aine  presque inco nn u  

é tan t d on né  q ue  nos prédécesseurs et nous-mêmes, au cours  des 

p récédentes  décennies, avons accum ulé  les mesures de déta i l ,  les unes 

co n ce rnan t  l’aide aux adduc t ion s  d ’eau ou l’assainissement, les autres 

con cernan t  les maisons de jeunes , e tc.. .  Ces couches successives, 

sédimentaires . é ta ien t  quelquefo is  anarchiques.

L’é tude  de ce p ro je t  fondé sur l’idée simple q ue  je  viens de 

défin ir  a ab ou ti  à  l’é tablissem ent d ’un  circuit cou r t  au lieu d ’un

circuit long et a fait découvrir l’ex trêm e  variété de ces crédits  do n t

personne n ’avait idée, qu i  n’avaient jam ais  obéi à une co ncep t ion  

logique et qu i  n ’é ta ien t pas to u jo u rs  com plém enta ires .  Il en est résulté 

un  certain  nom bre  d ’injustices à l’égard dés co m m u n es  pu isque  nos 

précédesseurs et nous-mêmes avons tou jours  ré po nd u  à des besoins 

i m m é d i a t s  s a n s  r e m e t t r e  en quest ion  l ’ensem ble des systèmes 

précédents  de d is tr ibu tion .

Ainsi, après avoir co ns ta té  un  certain  n o m b re  d ’anomalies , voire 

de monstruosités ,  nous  nous som m es efforcés de rem ett re  de l’ordre.

En tan t  que Conseiller général d ’u n  can to n  rural,  j ’ai considéré 

a v e c  b eaucoup  de vigilance les am bitions  récupéra trices  de nos 

collègues des can ton s  de Nevers, mais je  crois q ue  nous  som m es arrivés 

à un  équilibre sain. On ne peu t pas nier que  les con tr ibuab les  des 

villes im po rtan tes  de la Nièvre fournissent un  ap p o r t  considérable  aux 

crédits qui sont redistr ibués.

Nous som m es do nc  arrivés à  établir u n  système qu i  m ér i te  certes

des critiques, mais d o n t  la base est équitable .  J ’apprécie  q ue  M. le

Dr A ubert  ap po r te  sa co n tr ibu t ion  de cri tiques qu i  nous obligent a

réfléchir davantage. Mais il n ’est pas possible de répondre  d ’em blée  a

ces critiques alors que nous n ’avons pas encore adop té  le projet. 

T o u te s  les quest ions soulevées se posaient déjà avec le système 

précéden t .  Il n ’y a pas de changem en t de na tu re .  Il y a seu lem ent une 

p r o c é d u r e  d if féren te  de répar ti t ion . Il fallait pouvoir  parler de
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Conseil ler général à Conseil ler général, de  région de la Nièvre à région 

de la Nièvre car il existe  e f fec tivem en t des services com m uns.

C ’est p o u rq u o i  le sys tèm e p roposé  n ’est pas révolutionnaire .  Il ne 

m odif ie  que  la p rocédure .  A no tre  avis et sans q u e  mes p ropos  soient 

désagréables à l’égard des fonct ionnaires  d ’au to r ité  de l’E ta t  nous  

avons voulu  dém ocratiser  le système, le décentraliser. Le p ro je t  qui 

vous est soumis n ’a pas d ’au tre  signification.

M. le D r A ubert : J e  reconnais  h o n n ê te m e n t  que certaines d isposit ions de ce proje t me

plaisent beaucoup ,  mais il m ’est apparu  à la lecture  des tab leaux  

q u ’u n  certa in  n o m b re  de pe ti tes  com m u n es  p o u rra ien t  faire un  effort 

fiscal plus im p o r tan t  et q ue  les con tr ibuab les  des villes im portan tes  

fon t un  gros effort .

M. le Président : De tou te  façon, l’ensem ble  du  proje t est à  l’avantage des pe ti tes

c o m m u n e s .  D e s  c o m m u n e s  c o m m e  celles de F o u rch am b au lt .  

Château-Chinon  ou La Charité-sur-Loire n ’o n t  rien à  y gagner.

M. le Dr A ubert : N ous verrons !

J e  v o u d r a i s  é g a l e m e n t  p r o p o s e r  u n  certa in  n o m b re  de 

m odif ica tions  au règlem ent.  L ’article 11 prévoit  que  le Conseiller 

général devra organiser u ne  réunion au cours  de laquelle to us  les 

maires de la c irconscrip tion  se m e t t ro n t  d ’accord sur les projets .  A ce 

p ropos ,  l’A dm inis tra tion  s’est offer te  à p rê te r  éven tue llem en t son 

conco u rs  et je  l ’en remercie. Est-ce q ue  le d ép u té  de la c irconscrip tion  

n e  p o u r r a i t  p a s ,  l u i  aussi, ap p o r te r  son aide en qua li té  de 

co o rd on na teu r  des d if féren ts  can tons ?

M. le Président A cet égard, je  p ropose  q u ’à  no tre  p rocha ine  réun ion  de janvier, un 

groupe de travail soit organisé pa r  M. G uillaum e, p rés iden t de la 

C omm iss ion départem en ta le ,  après avis de M. le Préfet. Q u a n t  aux 

députés ,  je  suppose q u ’ils ne verront pas d ’inconvénien ts  à nous  

ap p o r te r  leur aide.

M. le Dr Benoist A u contra ire  !

M. le Président Cela fait part ie  de leur devoir à l’égard des h ab itan ts  de leur 

circonscrip tion .
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M. le Rapporteur

M. le Président

M. le Dr A ubert

M. le Président

M. le Rapporteur

M. le Président

M. le Rapporteur

M. le Dr A ubert

M. le Président

: Le 2èm e paragraphe de l’article 11 dispose q u ’«il peu t  ê tre  fait appel

à  to u te s  personnes qualifiées à  t i tre  consu l ta t if» .  J e  suppose q ue  le 

d ép u té  est qualifié et je  d em ande ,  à ce t te  occasion, que  le tex te  du 

règlement ne fasse pas l’ob je t  de com m enta ires  t r o p  fouillés.

: Nous ad m e t to n s  a priori que les dép u tés  en tren t  dans la catégorie des

«personnes qualifiées».

L’article 13 dispose q ue  la Commission spéciale du Conseil général est 

saisie «po u r  avis». S ’agit-il d ’u n  avis sur le fond ? La Commission 

spéciale aura-t-elle la possibilité de modifier  les pro je ts  présentés, d ’en 

a jo u te r  ou d ’en suppr im er ?

Au contraire ,  s ’agit-il d ’un avis sur la forme, c’est-à-dire sur  la 

recevabilité des pro je ts  ?

Dans le cas où  la com p é tence  de la Comm iss ion spéciale 

po r te ra i t  sur le fond ,  il serait bon  q u e  le Conseil ler général fû t présent 

e t  consu lté  au m o m e n t  de la discussion des pro je ts  intéressant son 

can ton .

: La Commission spéciale ne p eu t  pas se subs ti tuer  au Conseiller général.

: La rédact ion  de l’article 13 est très c la i r e :  «A cette  époque.. .»

- c ’est-à-dire au m o m e n t  où  les délibéra t ions on t  été  envoyées - «... le

Préfet opère le recensem ent de to u s  les projets  reçus, les ins tru it  et en

saisit pour  avis...» - c ’est-à-dire sur  la fo rm e et non sur le fo n d  - «... la 

Comm iss ion spéciale du Conseil général».

; Il é ta i t  bon  que cela fû t précisé.

: Pour moi, l’expression «po u r  avis» signifie sur la forme.

: A l’article 14, je  fais la m êm e rem arque  en ce qui conce rn e  la

C ommission départem enta le .

: Il faut veiller à  ce que to u t  se passe dans le cadre des décisions

internes du  Conseil général et à  la connaissance du  Conseiller général 

et du maire intéressés.



M. le Dr Aubert En ce qui concerne  l’article 12, il serait bon également q u ’au m o m en t 

o ù  le s  délibéra t ions sont envoyées, le Conseil ler général qui a 

com m encé  le travail soit tenu  au co u ran t  e t  soit saisi d ’un  dossier ou 

d ’un résumé de dossier conce rn an t  chacune des co m m u n es  p o u r  q u ’il 

sache o ù  en est son can ton .

M. le Rapporteur N ous supposons q u ’il s’y intéresse.

M. le Président Vous avez raison, M. le Dr A u b e r t .  Cela sera fait.

M. le Dr A ubert La rédac t ion  de l’article 17 telle q u ’elle appara i t  dans le règ lem ent qui 

vient de nous  être d is tr ibué, c o m p o r te  la phrase supplém enta ire  

suivante par rapp o r t  au tex te  initial : «A l’expiration  de ces délais, les 

crédits  co rrespondan ts  son t  réaffectés  à la do ta t io n  du  fonds».

Je  dem ande que  dans les cas o ù  les p roje ts  son t  réalisés 

i n c o m p l è t e m e n t  o u  a b a n d o n n é s  a s s e z  rap id em en t  après leur 

concep t io n ,  les crédits  co rrespondan ts  so ient réaffectés  au can ton  et 

non à la do ta t io n  du fonds l’ann ée  suivante.

M. le Rapporteur : C ’est une quest ion  qui a été longuem ent d é ba t tu e .  Il est en tendu

q u ’u n  co m m encem en t d ’exécution  des travaux  d o i t  ê tre  consta té  dans 

les 2 ans  qui suivent la da te  d ’a t t r ib u t ion  de la subvention . En effet, il 

ne serait pas possible d ’immobiliser des crédits d o n t  une au tre  

co m m u n e  risquerait d ’ê tre  privée p our la seule raison q u ’il n ’y eu 

aucun  co m m en cem en t d ’exécution  des travaux. Il est de bonne 

adm inis tra t ion  que si au b ou t  de 2 ans il n ’y a pas eu com m e n c em en t 

d’exécution  les crédits  co rrespondan ts  so ient réaffectés  à la do ta t io n  

du fonds. C ’est un  principe de jus tice  q u ’il fau t respecter.

Il peu t se produire  q u e  dans un can ton  il y ait  eu erreur sur les 

hiérarchies e t  q u 'u n e  o péra t ion  éta i t  p référable  à une  au tre .  Le fonds 

d ’é q u i p e m e n t  q u e  nous  ins ti tuons est un  fonds dépa r tem en ta l  

d ’équ ipem en t  des co m m unes .  Ce n ’est pas un  fonds d ’éq u ip em e n t  des 

can tons . Il en existe dé jà  un.

M. le Président : V otre  réponse, M. le R ap p o r teu r ,  est logique.

jVf, Besson : L ’article 18 prévoit que les crédits  no n  répartis  r e to m b e n t  dans la

d o ta t io n  du fonds à la 3èm e année.
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M. le Président A ucun  can ton  ne sera lésé dans ce t te  éventualité . Mais il serait 

su rp ren an t  q ue  l ’alerte ay an t  été  d onnée  un  can to n  n ’utilise pas les 

crédits.

M. Petit : L’article 18 prévoit u ne  année supplém enta ire .  J ’estime q u ’u n  délai

d ’exécution  des travaux de 3 ans est très suffisant ; en règle générale, 

les subventions son t  supprim ées au b o u t  de 2 ans d ’inexécution .

M. le Dr Dollet : A mon avis, le délai de 3 ans prévu à l’article 18 devrait s’appliquer à

l’article 17. S ’il n ’y a pas eu c o m m e n c e m e n t  d ’exécution  des travaux 

d a n s  le s  2 ans, les crédits  co rrespondan ts  seraient réaffec tés  à 

l ’ e n v e l o p p e  c a n t o n a l e  c o m m e  il es t prévu à l’article 18 et 

r e to m b era ien t  dans la d o ta t io n  du fonds la 3èm e année.

M. le Président La règle générale fixait le délai à 2 ans. L ’article 18 d o nn e  donc une 

la t i tude  supplém enta ire  qui élargit la capacité  des com m unes .

M. le Dr Dollet L ’article 18 concerne  «les crédits  non  répartis». S ’ils ne sont pas 

répartis  à l’échelon can tona l au b o u t  de 2 ans, il est norm al q u ’ils 

re to m b e n t  dans la do ta t io n  du  fonds. L ’article 17 concerne  des crédits 

déjà répartis  mais non  em ployés. Ce n ’est pas la m êm e  chose.

M. le Président C ’est une question  de vocabulaire.

M. le Rapporteur : Effec t ivem ent,  les crédits non répartis  n ’on t  pas été affectés. Ils sont

donc non  employés. Il suffit  de remplacer les m o ts  «non répartis» par 

les m ots  «non em ployés»  p o u r  p e rm e tt re  d ’allonger le délai d ’un an. 

Quel est votre avis ?

M. le Dr A ubert D ’accord !

M. le Président En réalité, les fonds se ron t  tou s  répartis.

M. le Dr Dollet J ’ai le sen t im en t  q ue  quelques prob lèm es v on t  se poser au cours de la 

1ère année  d ’application de ce tte  réform e im p ortan te  et difficile. M. le 

Dr A ubert  a fait allusion aux dem andes  de subvention  qu i  sont en 

cours et qui n ’o n t  pas encore ob ten u  satisfaction. J e  pense aux 

prob lèm es des peti ts  équ ipem ents  sportifs  et socio-éducatifs  poui
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M. Petit

M. le Dr Dollet

M. Petit

M. le Rapporteur

M. le Dr Dollet

M. Petit

M. le Dr Dollet

lesquels no tre  Assemblée a a d o p té  u n  program m e tr iennal .  U n  certain 

n o m b re  de projets  y so n t  inscrits. D ’au tres  o n t  é té  aba n d o n n é s  ou ont 

fait l ’ob je t  de subs ti tu tions .  Le Conseil ler général de ch aqu e  can ton  

sera très embarrassé à cet égard. Les proje ts  devraient-ils bénéficier 

d ’une prio rité  ou  être abando nn és ,  ce qui serait il logique ? A mon 

avis, il faudra it  prévoir u ne  do ta t ion  spéciale dest inée  à la liquidation 

du passé et des p roje ts  en cours  d ’exécu tion .

Ce prob lèm e ne nous  a pas échappé. E ta n t  donné  q ue  l’o b jec t i f  de ce 

fonds est d ’aider les co m m u n e s  rurales, en accord  avec les services 

p ré fec toraux  e t  la Comm iss ion spéciale nous avons m a in te n u  les 

ins tructions con tenue s  dans le plan  d ’équ ipem ents  sportifs  et ten d a n t  à 

accorder  une aide de 50 % aux com m u nes  d o n t  la  p op u la t io n  est 

inférieure à 2 0 0 0  hab itan ts .  Par conséquen t ,  l’an p rochain  ce tte  aide 

sera prorogée et don nera  lieu à  une répar ti t ion  éventuelle.

Dans ces condit ions , il faudra it  supprim er ces p e ti ts  éq u ipem en ts  de la 

liste.

L’année prochaine, ces équ ipem ents  seron t assurés en accord  avec les 

services de la jeunesse et des sports .

: Il serait préférable  d ’insérer à l’article 20 une disposit ion précisant que

le s  é q u i p e m e n t s  sportifs  et socio-éducatifs  feron t l ’ob je t  d ’une 

réparti tion  spéciale. (Assentim ent).

Un autre  p rob lèm e concerne  la pose  des bo rdures  de t r o t to i r  qui 

ju s q u ’à m a in tenan t  bénéficiait d ’une subvention qui é ta i t  accordée 

après  l’achèvem ent des travaux. E tan t do nn é  que  le fonds  é ta i t  alors 

suffisam m ent do té ,  ces travaux é ta ien t  réglés sur facture .  La com m u ne  

n ’éta i t  pas tenue de faire une  d em ande  préalable. Est-ce que les 

travaux en cours d ’exécution  q u i  n ’o n t  pas fait l’objet d ’un arrê té  de 

subvention seront couverts pa r  le fonds ou en seront-ils  défa lqués ?

; U e s t  é v i d e n t  q u e  le s  travaux engagés doivent ê tre  honorés 

sy s tém at iquem ent.  Le règlement do n t  nous  d iscu tons ne concerne  que 

les travaux qu i  seron t engagés en 1977.

: Il faut égalem ent le préciser à  l’article 20.

15



M. le Président M. le R ap p o r teu r  y veillera.

M. le Rapporteur

M. le Dr A ubert

M. le Président

M. Gérard

M. Petit

M. Gérard

M. Petit

M. Gérard

M. le Dr Dollet

M. le Président

La Commission spéciale a p our  vocation  de faire des p ropos it ions en 

vue de sortir  d ’impasses de ce genre.

La m êm e disposition ne peut-elle s’app liquer  aux  cen tres  de secours et 

aux garages ?

Il faut assumer les obligations passées. C ’est au fur et à mesure 

q u ’elles s’épu ise ron t que  le système actuel jou e ra  à plein. Four 

l’ins tant,  il sera encore obéré  dans le bon sens du  te rm e par les 

décisions antér ieures  q u ’il fau t exécuter.

Quelle sera la répercussion de ces opéra t ions  sur la do ta t ion  de 

3 millions de francs ?

Pour l’ins tant,  nous  travaillons au coup  par coup .  C ’est ainsi q u e  M. le 

Dr A ub er t  nous signale q ue  des garages de cen tres  de secours sont à 

l’é tud e  ou en instance de const ruc tion .  Il s’agit là d ’un p ro je t  qui dlite 

de 1976 e t  pour  lequel le dép a r te m en t  a au to m a t iq u e m e n t  prévu une 

subvention  p o u r  ce tte  année. Par conséquen t ,  elle n ’am p u te  en rien les

crédits qu i  sont re tenus  sur la masse globale pour  1977.

Est-ce que  to u s  les travaux autres que ceux énum érés  et engagés 

an té r ieu rem en t  seront financés sur la do ta t io n  de trois millions de 

francs ?

A bso lum en t pas puisque tous  les travaux antér ieurs  à 1977  seront 

honorés.

P a r  c o n s é q u e n t ,  ils ne seront pas im pu tés  sur c e t te  somme. 

(Assentim ent) .

Je  voudrais savoir si les dem andes  de subvention en cours n ’ayant pas 

encore  ob ten u  ap p ro ba t ion  se ron t  é tud iées séparém ent .

Elles sont soumises au d ro i t  co m m u n .  En vertu de la novation , tout

ce qui est déjà engagé sera assumé et to u t  ce q u i  ne l’est pas est
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M. Guillaume

M. le Président

M. le Rapporteur

M. le Président

M. le Dr des Etages

M. le Président

considéré dans le cadre de la p rocédure  nouvelle. C ’est le p ropre  de 

tous  les actes jur id iques.

L’article 14 dispose que le Conseil général est invité à d o n n e r  son avis sur 

la recon du c t io n  de la délégation à  la Comm iss ion dép ar tem en ta le .

Le rappor t  n ° 4 2  tra ite  de ce tte  ques t ion .  De to u te  façon, il y a

délégation. Estimez-vous u ti le  ce t te  délégation , M. G uillaum e ?

Elle est prévue à l’article 14.

Oui, mais il est d it  : «si celle-ci a reçu  délégation à cet effe t» . Il n ’est

pas possible d ’éviter de passer devant la Comm iss ion départem en ta le

q u it te  à ce que celle-ci, lo rsqu ’elle sera dépassée par l’am pleur  d ’un 

p rob lèm e, le renvoie au Conseil général. Il fau t  en effet d o n n e r  une 

délégation à la Commission d épartem en ta le  qu i  jugera  de sa propre 

compé tence.

A propos  d u  rap p o r t  n° 42  co n ce rnan t  le renouvellem ent des

délégations à la Commission départem en ta le ,  la 3èm e Commission a 

soulevé ce po in t  en précisant que  la Commission d ép a r tem en ta le  aurait 

une délégation exécutive.

Personne ne dem ande  plus la parole ? ...

Je  mets aux  voix les conclusions de la 3èm e Commission.

(Les conclusions, mises aux voix, sont a d o p tée s  à l’unanim ité ,  

m oins 3 abs ten tions ,  celles de MM. le D r A uber t ,  G o n ta rd  et Noël).



C O N S T R U C T I O N  D ’U N E  C I T E  A D M I N I S T R A T I V E

N u m éro  8.

R apport de M. le Préfet :

R apport de M. Girand :

La 2èm e Commission a estime nécessaire d ’en ten d re  à ce t te  occasion M. le D irec teu r  des 

Affaires financières.

Elle pense que la 2èm e hy po th èse  évoquée par le rapp o r t  de M. le Préfet de la Nièvre 

(co ns truc t ion  limitée à  2 700 m 2), si elle représen te  des frais de fo n c t io n n e m e n t  m oins  élevés et 

un investissem ent m oins im p o r tan t ,  serait en  fait une réalisation p ro po r t io n n e l lem en t  p lus  coûteuse 

puisque les part ies com m u nes  devraient q u an d  m êm e être réalisées.

Par ailleurs il est à craindre q u ’u ne  telle construction  ne présente  pas u n  in térê t

u rban istique  et a rch i tec tura l  certa in  en ce sens q ue  des besoins fu tu rs  p o u rra ien t  être de na tu re  à 

d on ner  u n  ensem ble ana rch ique  et, à te rm e, mal adapté .

Il semble don c  préférable  que le Conseil s’oriente  vers la p rem ière h ypo thèse ,  plus 

am bitieuse et certes plus coû teuse ,  mais q u i  p e rm e t de réaliser u ne  en ti té  a rch i tec tura le  cohéren te  

qui d o nn e ,  p o u r  le fu tur,  une solution aux prob lèm es qu i  peuvent voir le jo u r .

Il est bien év ident q ue  la réalisation d ’u n  tel p roje t doit être prévue par tranches 

échelonnées dans le te m p s  par une rigoureuse programmation.

C ’est la raison p our laquelle  il im porte  que le Conseil se p ro n o n c e  certes  p o u r  un

concours d'architectes-concepteurs, sous réserve q ue  la programmation soit préparée  au départ par 

u n  Bureau d'Etudes Spécialisé d on t  les conclusions serviraient à lancer le conco u rs  des

archi tec tes-concepteurs .

M. le Président : Ce p ro je t  de constru c t io n  d ’une  cité adm inis trative c o m p o r te  de grands

travaux. Il d o i t  être am bitieux .  U fau t savoir ce q ue  l’on veut laisser a 

nos successeurs dans une  quinzaine  d ’années. Il faut aussi que les 

é tapes  de ce tte  réalisation soient raisonnables. N ous-m êm es et nos 

successeurs p rendrons  no tre  tem ps  pour faire q ue lqu e  chose de bien- 

Mais a tten t io n  à ne pas surajouter des plans successifs. D ’où la 

nécessité d ’u ne  idée d ’ensemble.
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L ’établissem ent du  proje t est confie à un  bureau  d ’é tu d es  qui 

réunira  les p ropos it ions  présentées pa r  l’A dm in is tra tion  et le Conseil 

général et r ép o n d an t  à leurs besoins. L orsque  to u s  ces renseignem ents  

seron t groupés, un  conco u rs  sera organisé et n o tre  cho ix  se fera sur 

les pro je ts  qu i  seron t présentés. A partir  de là ,  p rudence  ! Le bureau 

d ’é tu des  devra fixer le ca lendrier  et les échéances en fonct ion  des 

é tapes  et il faudra q ue  le Conseil général assume peu à peu une 

const ruc t io n  d o n t  l’im p o rtance  devra m arq uer  la ville de Nevers mais 

qui pourra  parfa i tem en t  s’étaler sur un certa in  nom bre  d ’années.

D ' a u t r e  p a r t ,  nous devrons tenir c o m p te  de la si tuation 

économ ique  générale, ne pas écraser les f inances du  dép a r te m en t  et 

c e p e n d a n t  r é a l i s e r  u n e  c i t é  d ’e n v e r g u r e  qui convienne à 

l’A dm in is tra tion  du d ép a r tem en t .

Une Comm iss ion spéciale devra être désignée p o u r  travailler avec 

l ’A dm inis tra tion  et suivre de près les é tudes  qui se ron t  faites. J e  

d e m a n d e  à M. P e rronne t ,  prés ident de la 2èm e C om m iss ion, de 

p roposer  au Conseil général la com pos i t ion  de ce t te  Comm ission.

Personne ne dem ande la paro le  ? ...

J e  m ets  aux voix le rappor t .

(Le rappor t ,  mis aux voix, est adopté) .

(M . M i t t e r ra n d ,  p rés ident,  est rem placé au fau teu il  de la 

présidence par M. le D r  Berrier, "vice-président).

P r é s i d e n c e  d e  M.  le D r  Be r r i e r ,  

V i c e - p r é s i d e n t

D E P A R T E M E N T  D E  LA N I E V R E  - V I L L E  D E  N E V E R S  - E C H A N G E  D E S  

I M M E U B L E S  P A L A I S  D U C A L  - M U S E E  B L A N D I N

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  9.
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R apport de M. Perronnet

Après avoir pris connaissance du rappor t  de M. le Préfet, votre 2ème Commission 

considéran t q u ’il convient de prendre  une décision définitive à p ro p o s  de cet échange de propriété .

Considéran t q ue  la ville de Nevers a réalisé un  m o n ta n t  de travaux de 2 676  978 ,7 0  F 

co m p te  tenu  des subventions a ttr ibuées,

C o nsidéran t qu  elle n 'a  tou te fo is  pas exécu té  chacun des po in ts  énum érés  dans  la liste 

des travaux prioritaires Fixée au cours  de votre séance du 22 janvier 1975,

Vous propose  :

1 ) de d o n n e r  votre accord  à l’échange de p ropr ié té  dès l’accom plissem ent des 

formalités notariales et administratives , et après  réception  définitive des travaux, sous les réserves 

suivantes :

a) la ville de Nevers, maitre  d ’ouvrage ju s q u ’à ce q u ’intervienne cet échange, fera son affaire des 

malfaçons,

b) elle ne pourra  p ré tendre  à aucune autre  aide financière que  le solde des subven tions  déjà 

accordées par votre assemblée pour ce projet,

c) elle versera au d ép a r tem e n t  une som m e arrondie  de 25 000  F représen tan t la d if férence  en tre  le 

m o n ta n t  des travaux priorita ires mis à  sa charge, soit 99 850  F ,  et celui des travaux effec tivem ent 

réalisés à ce t i t re ,  soit 74 6 8 4  F.

2) d ’inscrire un  crédit de 316 700  F au budget p r im it i f  1977 p o u r  la réalisation des 

travaux jugés indispensables p our  p e rm e tt re  l’installation des services judiciaires dans les locaux du 

Musée Blandin.

3) les autres travaux jugés non priorita ires (ravalem ent des façades, abords , etc...) 

feron t l’objet d ’un exam en  à  une session ultérieure ,  les crédits nécessaires ne pouv an t  pas être 

inscrits en to u t  état de cause au budget 1977.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteur G énéral :

A d o p ta n t  les conclusions du rap po r t  présenté  par M. Perronnet,  au nom  de la 

2ème Comm ission, votre 1ère Comm iss ion d on ne  avis con fo rm e  aux conclusions d u  rap po r teu r .

A dopté.
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R EPA R TITIO N  DES REC ETTES SU PPLEM EN TA IRES PR O C U R E E S PAR LE 

R EL E V E M E N T  DU T A R IF  DES AMENDES DE POLICE R ELA TIV ES A LA C IRCU LATIO N

R O U T IE R E  - A NN EE 1975

R apport de M. le Préfet :

N um éro  36.

R apport de M. G ontard :

La to ta li té  de la d o ta t io n  versée par le F on ds  d ’A c tio n  Locale au t i tre  de l ’année  1975 

devant ê tre  utilisée dès ce t te  année , votre  2ème Comm iss ion ad op te  les nouvelles p ropos i t ion s  de 

M. le Préfet conce rnan t  la répar t i t ion  de ces som m es. En ou tre ,  elle donne  son accord  de principe 

pour que les p rochaines répar t i t ions  de ces fonds so ien t faites selon le m êm e taux  de subvention  

que  celui qu i  sera prévu p our les subventions du  F o nd s  d ’équ ipem ent des com m unes .

A dopté.

AIDE D EPA R TE M E N TA L E  A LA C ON STRU C TION  DECISION 

M O DIFICATIV E N° 2 DE L ’EXERCICE 1976

R apport de M. le Préfet :

N um éro  38.

R apport de M. G ontard :

Votre 2ème Commission accepte  les p ropos it ions  de M. le Préfet et nous  d em an d e  de

n o te r  :



1) un  créd i t  de 102 950 F - C hap itre  914  - sous-chapitre 1 - article 2516-1 pour les 

prêts  com plém enta ires  à la construc tion .

2) un crédit de 100 000  F - Chapitre  912 - sous-chapitre 9 - article 130-9 co m m e  aide 

aux c o m m u n es  p our l’am énagem ent des terrains c o m m u nau x .

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteur Général :

A d o p tan t  les conclusions du  rap po r t  p résenté  par M. G o n ta rd .  au n o m  de la 

2ème Comm ission, votre 1ère Comm iss ion d on ne  avis conform e.

A dopté.

REMISE EN ETAT DU C.D. 207

R apport de M. le Préfet :

N um éro  77.

R apport de M. G ontard :

V otre 2èm e Commission don ne  acte de sa réponse à M. le Préfet.

Une réfection provisoire sera réalisée ce t te  année . L ’am énagem en t d é f in i t i f  estimé a

4 0 0  00 0  F pourra  être envisagé seulem ent à  p art ir  de 1977 et en fonc t ion  des crédits  disponibles

pour les o p é ra t io n s  isolées.

A dopté.
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C . D .  2 0 7  - C O M M U N E  D ’U R Z Y

N um éro  78.

R apport de M. le Préfet :

R apport de M. G ontard :

V otre 2ème Commission don ne  acte de sa réponse à M. le Préfet.

A dopté.

REMISE EN ETAT DES BORD URES DE SECU R ITE DU PONT D ’IMPHY 

SUPPRESSION D ’UN «DOS D 'ANE»

R apport de M. le Préfet :

N um éro  75.

Rapport de M. G ontard :

V otre 2ème Commission do nn e  acte de sa réponse  à M. le Préfet ; ces divers travaux 

seron t terminés au mois de novembre.

A dopté.
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D EPENSES D ’H Y G IE N E , DE PR OTECTIO N  S A N IT A IR E  ET D ’AIDE SOCIALE 

G ROUPES I, II ET III - DECISION M O D IFIC A T IV E  N° 2 DE 1976

R apport de M. le Préfet

N u m éro  17.

R apport de Mlle le Dr Fié :

La décision modificative n° 2 des services de la D irec t ion  d ’action  sanitaire e t  sociale ne 

c o m p o r te  pas de dépenses nouvelles.

Des virements de crédits o n t  pu  ê tre  opérés aux d if féren ts  chapitres ,  en particulier 

en tre  les dépenses nécessaires à l’Aide sociale à l’E nfance  (dépenses du  g roupe  I prises en charges à 

86 % par l ’E ta t)  et les crédits disponibles à  l’Aide sociale, g roupe  II.

L es  v i r e m e n t s  de crédits p roposés  am èn e n t  une  d im inu t ion  de la charge du

d épa r te m en t ,  et des  co m m unes ,  en raison des pourcen tages  appliqués à ces 2 g roupes :

- la par t ic ipation  de l ’E ta t  est de +- 51 8 0 0  F

- celle du  d ép a r te m en t  de — 25 900  F

- et celle des com m un es  de — 25 900  F

V otre  3èm e Comm iss ion vous propose  d ’approuver  ce 2èm e budget re c t i f ica t i f  1976 de 

la D irection d épartem en ta le  de l’A ction sanitaire et sociale et vous propose  d ’approuver  :

1) le rec ru tem en t  d ’un  médecin de P ro tec tion  m aternelle  et infanti le  à mi-temps,

d em andé  au chapitre  953  (hygiène sociale) p o u r  la surveillance des en tan ts  âgés de 3 et 4 ans dans 

les écoles maternelles, en raison de l’insuffisance des effectifs de médecins scolaires.

2) la m odifica tion  du m o n ta n t  de la part ic ipa tion  dépa r tem en ta le  aux  services d ’aide à 

domicile  des  personnes  âgées e t  des infirmes, le ta u x  horaire é ta n t  p o r té  de 275  % à 2 9 0 %  du 

S.M.l.G. C ette  aug m en ta t io n  n ’en tra ine  aucune  dépense supplém enta ire ,  le crédit inscrit en 1976 à 

l’article 64 2  du chapitre  956 é tan t  suffisant.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteu r Général :

A d o p ta n t  les conclus ions du  rap po r t  p résenté  par Mlle le D r  Fié, au n o m  de la 
3èm e C om m iss ion, votre  1ère Comm iss ion d o n n e  un  avis confo rm e.

A dopté.
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M A I S O N  M A T E R N E L L E  D E P A R T E M E N T A L E  D E  G A R C H I Z Y  - D E C I S I O N

M O D I F I C A T I V E  N °  2 D E  1 9 7 6

R apport de M. le Préfet :

N um éro  18.

R apport de Mlle le Dr Fié :

La décision modificative n° 2 de la Maison m aternel le  présente  :

En section d’investissement, une légère m odif ica tion  en recet tes  et en dépenses  p o r ta n t

sur l’am ortissem ent de matérie l e t  sur les acha ts  de matériel.

En section de fonctionnement, les recettes prévues ne seron t pas réalisées :

- en section Maison maternelle ,  la f r éq uen ta t io n  est tou jo u rs  en régression,

- e t  en section P ouponnière ,  le nom bre  de jou rnées  est inférieur au n o m b re  prévu, et 

une révision du prix de jo u rn ée  ac tue llem en t de 93 ,42  F  est envisagée: Une m ajo ra t ion  de 9 % à 

co m p te r  du 1er ju ille t 1976 por te ra i t  ce prix  de jo u rn ée  à 1 01 ,8 2 ,F ,  ce qu i  donnera i t  une

augm enta tion  de rece t tes  de : 37 875 ,60  F.

En dépenses, les réa jus tem ents  de crédits son t  nécessaires pour le personnel auxiliaire,

les frais de fourn itu res  e t  d ’adm inis tra t ion .

Le budget de fo n c t io n n em en t  s’équilibre  en dépenses e t  en rece t tes  à : 57 8 7 5 ,6 0  F.

Ces p ropos it ions  o n t  été  approuvées pa r  la Commission de surveillance du 27 ao û t  1976.

V otre  3èm e Commission vous propose  d ’approuver la décision m odificative n° 2 de la 

Maison maternelle.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteur G énéral :

A d o p ta n t  les conclusions du rapp o r t  p résen té  par Mlle le Dr Fié, au n o m  de la

3èm e Comm ission, votre  1 ère Commission do nn e  u n  avis confo rm e.
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M. Petit

Mme Saury

M. Petit

M. le Président

Le f o n c t i o n n e m e n t  de la Maison m aternelle  d ép a r tem en ta le  de 

G archizy  pose de gros prob lèm es à la Comm iss ion adm inis trative 

com posée  de M. Besson e t  de m oi-m êm e. N ou s  co n s ta to ns  d ’année en 

année  et su r to u t  depuis  l’année dernière u ne  baisse con s tan te  de la 

fréquen ta t io n  de ce t  é tabl issem ent .  La s i tuation  de la p o u p o nn iè re  est 

moins ca ta s troph ique .  C ep end an t ,  il sera très difficile dans  quelque  

tem p s  d ’équilibrer son budget sauf par une révision du prix  de 

journée .

Lors de la dernière  session, nous avions évoqué la possibilité 

d ’u ne  reconversion  de la Maison m aternelle  en foyer  de l’enfance. Or 

une nouvelle po li t ique  s’est dégagée dern iè rem en t  de sorte que le foyer

de l’enfance fon c t io n n e  m a in te n a n t  à un ry th m e  no rm al alors q u ’il y

a six m oix  sa f r éq uen ta t ion  était de 125 %. Par conséqu en t  la

reconversion envisagée d o i t  être ab and on née .  D ans  ces condit ions ,  il 

devrait ê tre  possible, d ’accord  avec les services de la D irec t ion  de

l’action sanitaire et sociale, de reconvertir  la Maison maternel le ,  non 

en maison de re tra i te ,  mais en maison de convalescence q u i  pourra i t  

recevoir à des cond it ions  très avantageuses certa ins m alades p o u r  

l e s q u e l s  il n ’e x i s t e  au cu n  é tablissem ent de ce genre  dans le

dépar tem en t .

Personnellem ent,  je  suis favorable à la reconversion p ro po sée  par la 

D irection  de l’ac tion  sanitaire et sociale en foyer  p o u r  accueillir les 

jeun es  en fan ts  en d ifficultés qui sont essaimés sur to u t  le d é pa r tem en t .

Je  ne suis pas du to u t  opposé  à la p rop os i t ion  de Mme Saury. Je 

n ’écarte pas la possibilité d ’accueillir éven tue l lem en t  dans la Maison 

maternelle  des en fan ts  inadap tés  ou  en difficultés. Mais p o u r  cela une 

é tu de  appropr iée  doit être faite. Ce n ’est pas le Conseil général qui 

peut en décider.

Il est certa in  que  le prob lèm e de la reconversion de la Maison

maternelle  de G arch izy  se pose et que la s i tuation  actuelle  ne  peu t pas

durer. T ou te fo is ,  ce tte  s i tuation  prouve la réalité e t  la réussite de la

poli tique  sociale qui est m enée en faveur des mères célibataires et de 

l’enfance.

Sous réserve de ces observations, le rap p o r t  est adop té .
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F O Y E R  D E P A R T E M E N T A L  D E  L ’E N F A N C E  - D E C I S I O N

M O D I F I C A T I V E  N °  2 D E  1 9 7 6

N um éro  19.

R apport de M. le Préfet :

R apport de Mlle le Dr F ié :

La désicion modificative n° 2 du F oy er  d épa r tem en ta l  de l’E n fance  ne présente  aucun  

changem ent  en  section d ’investissement.

E n  se c t io n  de fo n c t io nn em en t,  sont seuls envisagés, des réa ju s tem en ts  dans la 

rénum éra t ion  du personnel.

La som m e nécessaire aux  com p tes  6 1 0  e t  618, soit 95 0 0 0  F ,  p e u t  être prélevée sur  le 

c o m p te  612.

Cette  p ropos it ion  a été  approuvée  par la Comm iss ion de surveillance le 27 a o û t  1976  et 

votre 3èm e C om m iss ion  vous p ropose  égalem ent de l’approuver .

R apport pour avis de la Commission des F inances, présenté par M. G uillaum e, R apporteur G énéral :

A d o p ta n t  les conclusions du rap po r t  p résen té  par Mlle le Dr Fié, au nom  de la 

3èrne Comm ission, votre  1 ère Comm iss ion do nn e  u n  avis conform e.

A dopté.
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D EM ANDE DE MAINTIEN D ’UNE CLASSE A L ’ECOLE PRIMAIRE 

DE ST-AMAND-EN-PUISAYE

R apport de M. le Préfet

N um éro  54.

R apport de Mlle le Dr Fié :

Votre 3èm e Comm iss ion prend acte de la réponse de M. le Préfet.

Adopté.

LOTISSEMENT «LE PARC C H EV A LIER » A PO UG U ES'-L ES-E AUX

Rapport de M. le Préfet

N um éro  7.

R apport de M. Besson :

A) Par l’acquisit ion  du dom aine therm al de Pougues-les-Eaux, le d é p a r te m e n t  est 

propr ié ta ire  du Parc Chevalier,  d o n t  le lo tissement (35 lots) a été autorisé  par arrêté  p ré fec to ra l  du 

10 juin 1959.

11 lots  o n t  été vendus  par la Com pagnie  des Eaux.

Le d ro i t  de propr ié té  du d ép a r tem en t  l ’autorise  à d em ande r  le transfer t  de la qualité 

de lotisseur.



V otre  1ère Comm iss ion vous propose  de solliciter le transfer t  du lo t is sem ent au nom  

d u  d ép a r tem en t .

B) Les 11 lots p réc éd em m en t  vendus son t situés en façade sur une rue viabilisée, ce 

qui a re n d u  possible la  vente.

Il reste 24 lots  d o n t  la ven te  sera possible q u ’en  assurant la viabili té du  lo t is sem ent : 

évaluation chiffrée à 626 000  F  par les services de l’E q u ipem en t .

V otre  1ère Com m iss ion  vous p ropose  d ’ém e t t r e  u n  avis favorable.

La dépense  de 626 0 0 0  F  sera à inscrire au  budge t  p r im i t i f  1977.

C) La Com m iss ion  spéciale du d om aine  th e rm a l  souhaitera it  que  le cahier des charges 

d u  lo t issem ent (copie jo in te  au dossier) soit m odifié  q u a n t  aux cond it ions  à  im poser  afin de 

sauvegarder la quali té  de la constru c t io n  à  p ro x im ité  im m édia te  de l’é tablissem ent therm al .

En quali té  de lo tisseur, la d em and e  de m odif ica tion  peu t  être fo rm u lée  pa r  le 

d épa r tem en t .

Un proje t de m odif ica tion  est jo in t  au dossier.

Ce p ro je t  a été soumis aux 4 propriéta ires de lots.  Leurs réponses, égalem ent jo in te s  au 

dossier,  son t  favorables.

V o tre  1ère Commission vous propose  égalem ent d ’é m et tre  u n  avis favorable  q u a n t  aux 

modifica tions à  ap p o r te r  au cahier des charges suivant p ro je t  jo in t .

A dopté.

UTILISATIO N  DE LA SA LLE DU CASINO DE POUGUES-LES-EAUX

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  5.
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R apport de M. Besson

L’O ffice  de Therm alism e e t  de T ourism e et le C om ité  des fêtes de Pougues-les-Eaux 

exp r im èren t  le désir d ’utiliser les locaux du casino et le parc  de l’é tab l is sem ent the rm a l  de 

Pougues-les-Eaux les 5 e t  26 sep tem bre  1976.

A ces da tes  (ef fec tivem en t le 31 a o û t  1976),  M. Malzac avait te rm in é  sa gérance. Le 

casino é ta i t  fermé et certa ins équ ip em en ts  devenaient inutilisables.

C epend an t  les m anifes ta tions  prévues les 5 et 26 sep tem bre  1976 eu ren t  lieu, mais sous 

réserve que, en to u te s  matières,  la responsabilité  d u  d ép a r tem en t  fu t dégagée. L ’uti lisa tion  des 

locaux  e t  du parc pourra it  d o nn er  lieu au  versem en t d ’u ne  locat ion  - 50 ou 100 F  - et les au tor ités

m unicipales au ra ien t à assurer la police à l’in té r ieur  et à  l’extér ieur des bâ tim en ts .

La co u tu m e  voulait que  la municipalité  (l’Office  et le C om ité  des fêtes) bénéfic ien t de 

la gra tu ité  du casino e t  du  parc p o u r  leurs m anifesta tions. Il est vrai que  le géran t - p en d an t  la 

période  d ’ouverture  du  casino - avait le p ro f i t  des ventes  au bar. La Com m iss ion  d ép a r tem en ta le  a 

jugé  uti le , dans sa séance du 15 sep tem bre  1976 ,  de m ain ten ir  le privilège p réc éd em m en t  accordé à 

la m unicipalité  de Pougues-les-Eaux sous réserve respectée des cond it ions  énoncées  dans le rapp o r t  

de M. le Préfet.

Q u an t  aux dem an de s  en dehors  de Pougues-les-Eaux, la Commission d ép a r tem en ta le  a

estim é que  la décision ap p ar ten a i t  au Conseil général.

Cas de Pougues-les-Eaux -

V otre  1ère Comm iss ion vous p ropose  que le privilège accordé an té r ieu rem en t à la 

m unicipalité  de Pougues soit m a in ten u .  Ce m ain tien  - na tu re llem en t - c o m p o r te  les m esures  de 

sécurité dégageant to u te s  responsabilités du d épa r tem en t .

Cas des demandes formulées en dehors de Pougues-les-Eaux -

V otre 1ère Comm iss ion cro i t  savoir q u e  dans  le passé, très p eu  de dem an des  a ient été

formulées.

Elle suppose que la réponse  aux  d em andes  ex tér ieures  d ’utilisation des locaux  du casino 

d épend  de décisions à prendre  q u a n t  au devenir d u  casino (salles, hôte l ,  res tauran t) .

a) le casino fo n c tio n n e  pendant la saison estivale :

Dans ce cas, votre  1ère Comm iss ion ne juge pas utile  et bénéficiaire p o u r  le 

d ép a r tem e n t  (m êm e en f ixan t un  prix  de location) d ’au tor iser  l’u ti lisation  d u  casino et du  parc par 

des o rganisations du d ép a r tem en t .  Ce privilège est réservé à la m unic ipalité  de Pougues qui, ou tre  

les réserves prescrites, engage sa responsabilité  en matière  de police.
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b) le bar, le restaurant, l ’hô te l fo n c tio n n e n t l ’année entière :

Il est év ident q ue  to u te  dem ande  ex tér ieure  p o u rra  se régler avec le g é ran t  ; le con tra t  

de gérance au ra  sans do u te  à en faire m en tion .

M. Martin : E n  t a n t  q u e  r a p p o r t e u r  d ’u n  dossier qu i  concerne  également

l’é tab l issem ent therm al de Pougues-les-Eaux, je  m e  dem ande  s’il n ’est 

pas p rém atu ré  de prendre  au jou rd ’hu i  la décision qui est proposée  

é ta n t  do nn é  que  des co n tac ts  sont pris avec diverses sociétés de 

therm alism e ou de tour ism e et q u e  les résu lta ts  de ces en tre tiens  ne 

p e rm e t te n t  pas encore  de défin ir  une  po l i t ique  médicale , therm ale  ou 

tou r is t ique  pour l’avenir de ce domaine.

J e  v o u d r a i s  c a l m e r  l’inqu ié tu de  de no tre  collègue M artin . La 

1 ère Com m iss ion  a agi en prévision de l’avenir. C ep end an t ,  il fau t 

discuter de l’u ti lisation  du casino, du  res tau ran t e t  de l’h ô te l  en 

dehors  des possibilités fu tu re s  de cette sta tion  qui d o i t  faire l’ob je t  

d ’u n  r a p p o r t  q ue  la 3 èm e  C omm iss ion sou m e tt ra  à l’Assemblée 

dép ar tem en ta le .  Le des t in  de Pougues-les-Eaux sera le ré su lta t  d ’une 

é tu de  q u i  sera confiée à u ne  organisation  à  dé te rm ine r  dans le bu t  

d ’ins taurer la  p ra t ique  d ’une  th é rap eu t iq u e  liée à  la Maison du  d iabète .

P our l’ins tant,  il serait bon  de t i rer  le meilleur p ro f i t  des 

ins talla tions ex is tantes ,  en  particulier  de l’hô te l  d o n t  16 c ham bres  sont 

en  excellent é ta t  e t  do tées  d ’u n  co n fo r t  parfait .

M. Martin : Le rap p o r t  en discussion, le ra p p o r t  n° 4 de la 3èm e C om m iss ion  et le

r a p p o r t  n° 6 de la 2èm e Commission fo rm en t  u n  ensem ble  qui 

c o n d i t i o n n e  l’avenir médical et tou r is t iq ue  de Pougues-les-Eaux. 

C epen dan t ,  je  ne suis pas hostile  aux  m esures  qu i  p eu ven t  ê tre  prises 

dans l’im m édiat.

M. le Dr Benoist : Il est en effe t  p rém atu ré  de discuter de ce dossier avant les 2 autres.

C epen dan t  il y a lieu d ’utiliser dans l’im m édia t  pour la p rochaine 

saison le casino e t  l’hôte l .

N ous devrons prendre  to u t  à l’heure  des décisions sur l’avenir de 

Pougues-les-Eaux aux po in ts  de vue tourist ique, médical et même 

industriel. Mais la mise au po in t  de ce tte  organisation d em andera  

plusieurs mois. En a t te n d a n t ,  il es t bon  que le dép a r te m en t  puisse 

p rendre  position  à l’égard des 2 dem an d es  qui lui sont présentées.

M. le Rapporteur
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M. Petit : Est-ce que le nécessaire a été  fait p o u r  m e t t re  à l’abri des risques de

vol le matériel qui a une certa ine  valeur, co n fo rm é m en t  à la dem ande 

form ulée  par la Comm iss ion com posée  de MM. Perronne t,  C har leu f  et 

m oi-m êm e 7

M. le Préfet : Le linge a été remis en to ta li té  à l’hôp ita l  de Nevers. P our  le res te  du

m atér ie l ,  des disposit ions sont envisagées. Les é lém en ts  les plus 

précieux seron t regroupés sur place dans un local qui sera clos et 

seron t par conséqu en t  en sécurité.

M. Petit : J e  vous rem ercie ,  M. le Préfet.

M. le Président : Sous le bénéfice de ces observations, le rap p o r t  est adop té .

VEN TE DE CERTAINS ELEMENTS DU DOM AINE T H E R M A L  DE 

POUGUES-LES-EAUX

R apport de M. le Préfet

N um éro  6.

R apport de M. Perronnet :

Après avoir pris connaissance du rap p o r t  de M. le Préfet, votre 2ème Com m iss ion  vous

propose  :

1) - de d o n n e r  vo tre  accord  à la ven te  des parcelles de terrain  et b â t im e n ts  figurant 

dans la liste annexée au présen t rap p o r t  e t  dans l’est im ation  faite pa r  l’adm in is tra t ion  des 

D om aines  ;

2) - de d o n n e r  délégation à la Commission dépa r tem en ta le  pour  p rend re  u n e  décision 

définitive cas par cas,

S ouha ite  q u ’u n  terrain  d ’en ten te  puisse être trouvé avec la ville de Pougues, n o t a m m e n t
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en ce qui concerne  la parcelle  située au  lieu-dit «Les Seigles», cadastrée section ZM 1, et utilisée 

co m m e  dé p ô t  d ’o rdures  ménagères en  l’a t te n te  de la mise en service de l’usine d ’inc inéra t ion  de 

l’agglomération de Nevers.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur Général :

A d o p ta n t  les conclusions du rap p o r t  présenté  par M. Perronne t,  au n o m  de la 

2 èm e Comm ission, votre 1ère Comm iss ion donne  avis confo rm e.

M. Besson Les conclusions du  r a p p o r te u r  son t  très jud ic ieuses en ce q u i  concerne  

le d é p ô t  d ’o rdures  q u i  se t rouve sur le terrain  «Les Seigles» et d o n t  le 

maire de Pougues-les-Eaux d em ande  v éh ém e n tem en t  la suppression.

Une solu tion  à  ce p rob lèm e pourra it  ê tre  trouvée  si l’usine 

pro je tée  par le Sivom éta i t  réalisée.

M. le Dr Benoist J e  signale q ue  l’im m euble  de l’ancien h ô te l  «Le Splendid» m enace  de 

s’e ff ron d re r  d ’u n  jo u r  à l ’au tre  et je  dem ande  que  sa dém o li t io n  soit 

e ffec tu ée  dans le plus b r e f  délai par une entreprise  spécialisée.

M. le Président Cela fa it  l ’ob je t  d ’un  au tre  rappor t .

Personne ne dem ande  plus la parole ?

Le r a p p o r t  est ad op té .

ACTIVITE DU DOMAINE T H E R M A L  DE POUGUES-LES-EAUX

R apport de M. le Préfet :

N um éro  4.
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R apport de M. Martin

Prend acte des dém arches entreprises pa r  M. le Préfet auprès  des m inis tères intéressés et 

certa ines sociétés de therm alism e e t  de tourism e,

Considère que la p ro m o tio n  de la s ta tion  de Pougues-les-Eaux s’impose, mais que  cette 

p ro m o tio n  ne saurait  être le fait du  seul corps médical,

C onsta te  q u ’il ne saurait ê tre  question  de relancer le therm alism e à Pougues-les-Eaux, 

mais que l ’avenir de Pougues d o i t  être envisagé dans tro is  d irec tions  :

- au plan médical, par la c réa t ion  d ’un  cen tre  de rééduca t ion  ou d ’u n  é tab l issem en t de 

soins pour  d iabét iques  ;

- au  plan  des loisirs, pa r  la rénovation  e t  l’ex tension  du  casino ac tue l  et des bâ tim en ts  

ann exes  e t  par la mise en valeur du parc the rm a l  ;

- au plan du tou r ism e, par la mise sur pied d ’u ne  véritable s truc tu re  hôtelière  ;

Enfin accep te  la dém olit ion  de l’ex-hôtel «Splendid».

La 3èm e Comm iss ion :

M. le Dr Benoist : I l  e s t  n é c e s s a i r e  q u e  nous pren ions  a u jo u rd ’hu i  une décision

fondam en ta le  sur le choix d ’u n  organisme spécialisé qui sera chargé de 

l’é tu d e  des 3 o r ien ta t ions  co n tenu es  dans le rap p o r t  de M. Martin.

Sur le p lan  médical, M. le Dr D ebrousse  a rédigé un ra p p o r t  aux 

te rm es duquel l’ex-établissemènt therm al de Pougues-les-Eaux serait 

ra t taché  à la Maison du d iabète  et destiné à recevoir  les convalescents. 

Dans ces condit ions ,  il dépen d ra i t  é t ro i tem en t  d u  cen tre  hospita lier  de 

Nevers. Mes confrères  du  cen tre  de Pougues-les-Eaux avec lesquels j ’ai 

eu u n  en tre tien  hier m a t in  seraient d ’accord p o u r  envisager, d ans  un 

avenir à  dé te rm in e r  et dans  des cond it ions  q ue  fixera la société qui 

sera désignée, l’utilisation au bénéfice du cen tre  hospitalier de Nevers 

d o n t  les services sont p roches de l’asphyxie  d ’un  em p lacem en t  sur 

lequel pourra it  être constru it  un  cen tre  de rééduca t ion  fonctionnelle ,  

en particulier p o u r  le t r a i tem e n t  des pos tfrac tures .  Par conséquen t ,  cet 

aspect médical du p rob lèm e  d o it  être tra ité  dans le cadre de l’étude 

qu i  sera faite en accord  avec la Comm iss ion adm inis trative de l 'hôpita l 

de Nevers e t  la Commission médicale  consultative.

J ’est im e que la vocation tou r is t ique  de Pougues-les-Eaux ne  doit pasM. Harris
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M. le Dr Benoist

M. le Préfet

ê tre  limitée à l’accueil hôtelier . N o us  ne som m es p lus à l’ép o q u e  où 

Jean-Jacques  Rousseau herborisait  avec l’abbé  T u ff lo t  dans la région de 

Pougues. C epen dan t ,  il faut prévoir u n  en v iron nem en t tou r is t ique ,  et 

envisager, co m m e cela exis ta it  avant la guerre ,  la p résence  d ’an im aux 

dans le parc et développer l’h ippism e. A m on  avis, il ne fau t pas 

s é p a r e r  le p r o j e t  d ’équ ipem en t hôtelier  du  p ro je t  d ’anim ation  

tou r is t ique  sinon les hô te ls  qu i  au ra ien t été réam énagés re s te ro n t  vides.

Dans son  rapp o r t ,  M. le Préfet ind ique que  le secrétaria t d ’E ta t  chargé 

du tour ism e suggère d ’en tre r  en rap p o r t  avec la F éd é ra t io n  therm ale  et 

c lim atique  française, la Chaine therm ale  du Soleil,  la Compagnie 

fermière de l’é tab l issem ent therm al du  M ont-D ore  et P rom otour .  

cabine t d ’é tudes  de la Caisse centrale  de créd i t  hôte l ier .  Quelle  est 

celle de ces sociétés qui serait la plus ap te  à faire une étude 

d ’ensemble ?

Je  voudrais p rofite r  de l’occasion qui m ’est offer te  p o u r  faire le bilan 

de  l’ac tion  q u e  l’adm in is tra t ion  a poursuivie depuis  le m ois  de mai. 

date de l’achat par le d ép a r tem en t  du  dom aine  de Pougues-les-Eaux, 

en accord  avec vo tre  Comm iss ion spéciale.

L ’achat de ce dom aine  the rm a l  qu i  n ’a ab ou ti  q u ’après  de rudes 

effor ts  nous a placés devant la nécessité de passer à la phase 

u ltérieure,  c’est-à-dire de trouver la dest ina t ion fu tu re  de ce dom aine  

e t  de définir l’expansion possible de la s ta tion .

N ous avons com m encé  par y réfléchir dans le cadre local et en 

é tro ite  liaison avec, d ’une  part vo tre  Commission spéciale, à  2 reprises, 

d ’au tre  part les é lém ents  locaux qui é ta ien t  susceptib les de nous 

a p p o r te r  leur aide. J e  pense n o ta m m e n t  au corps  médical de la Maison 

du d iabète ,  par conséq uen t  celui de l’hôpita l  de Nevers. E ta n t  do nn é  

que le therm alism e est peut-ê tre  sur le déclin et que sur  le plan 

m é d i c a l  u n e  poss ib il i té  se présen te  à la suite de la réussite 

incontestab le  de la Maison du  d iabète ,  depuis  moins de cinq ans, je  me 

suis rendu au Ministère de la S an té  o ù  j ’ai eu des con tac ts  très 

intéressants, d ’u ne  part avec la direction générale de la santé, d ’autre  

p art  avec la d irec tion  des h ô p itau x .  Je  leu r  ai d em an dé  de me faire 

des suggestions e t ,  com m e j ’avais le sen t im en t que mes in te r locu teu rs  

é ta ien t  perplexes q u a n t  à  l ’expansion possible du  therm alism e, je  leur 

ai soumis les idées qui avaient été re tenues au p lan  local et qui 

par ta ien t de la réussite de la Maison du  d iabète .  Ces idées o n t  alors 

reçu  u n  accueil très favorable e t  il m ’a été  assuré q u e  le minis tère  et 

l’adm in is tra t ion  centrale  ne m anquera ien t  pas de nous aider dans nos 

e fforts ,  si les négociations ultérieures se poursuivaient favorablem ent.
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J e  m e  suis rendu  ensuite  au secrétaria t d ’E ta t  au tou r ism e où j ’ai 

reçu le m êm e accueil com préhen s i f  e t  sy m pa th iqu e  ainsi q u e  des offres 

de concours .  Ce secrétaria t m ’a également fourn i des ind ica tions très 

in téressantes  sur la consu l ta t ion  d ’organismes susceptibles de nous  aider 

dans no tre  enquê te  : la Chaine therm ale  du Soleil, do n t  l’activité 

s’exerce dans le Midi, la Fédéra t ion  therm ale  e t  c l imatique française, la 

C om pagnie fermière de l’é tab l issem ent the rm a l  du M ont-Dore. Nous 

leur avons écrit et n ou s  avons reçu  des réponses. La C haine  therm ale  

du  Soleil nous  a d it  que son ac tion  e t  son appella tion  é ta ien t  peu 

com patib les  avec la la t i tude  de Pougues-les-Eaux.

La F édéra t ion  therm ale  e t  c l imatique française a rép o n d u  q u ’elle 

n ’envisageait pas de s’engager dans l’ac tion  mais q u ’en revanche son 

aide et son concours  sur le plan  des conseils nous  é ta ien t  t o u t  à fait 

acquis .

M. le Secrétaire  général, r en co n t ran t  en  une  au tre  occasion le 

maire de V ichy, s’est vu confirm er ce tte  pos i t ion .

Enfin, nous  avons eu u n  co n tac t  avec M. Verrier, p rés iden t de la 

Compagnie  fermière de l’é tablissem ent therm al du  M ont-D ore  qui 

m ’avait été reco m m an d ée  pa r  le secrétaria t d ’E ta t  com m e é ta n t  une 

p e t i te  entreprise  très d y n am iqu e  qui s’éta i t  taillé u n  certa in n o m bre  de 

s u c c è s  n o t a m m e n t  à B ourbon-l’A rch am b au l t .  Dans sa réponse, 

M. Verrier n o u s  a proposé  de venir sur place. Il a visité avec son 

adjo in t ,  sous la condu ite  de M. le Secrétàire  général, l’é tablissement 

th e rm a l de Pougues-les-Eaux et n ou s  a indiqué q u ’une  ac t ion  de sa 

p art  ne pouvait être envisagée q u ’avec le concours  du  corps  médical 

local, c ’est-à-dire de la Maison du d iabète  e t  l’hôpita l  de Nevers, et 

avec la bén éd ic tion  des ministères. Cette  bénédic tion  éta i t  acquise, 

celle du corps médical local le semblait égalem ent mais,  p o u r  plus de 

cer t i tude  et com pte  tenu  de la présence d ’u n e  sorte de divinité 

tu télaire  qui veille sur la Maison du  d iabète ,  je  me suis rapproché  de 

M. le Dr Debrousse e t  j ’ai pu  o b ten ir  q u e  le professeur D ebrye ,  qu i  a 

présidé à l’installation de l ’In s t i tu t  du d iabète ,  prélève que lques  heures 

sur son em plo i du  tem ps très chargé p o u r  e f fec tuer  un  voyage éclair à 

Nevers. N ous som mes allés le chercher  à Dijon. Il a passé la soirée et 

la n u i t  à la Préfecture  et nous  avons d iscuté  avec lui de ce prob lèm e 

en liaison e t  en la présence du D r D ebrousse  e t  des 2 p ratic iens de 

l’In s t i tu t  d u  d iabète ,  le Dr Le Devchat et le Dr Lemoine.

L ’accueil du  professeur D ebrye  a été e x trê m em en t  com p réh en s i f  

et in téressant. A près nous avoir assurés de son concours ,  il nous  a 

confirm é q u ’il valait m ieux  ne pas insister sur l’aspect therm al ,  que 

m êm e le m o t  « therm al»  devrait être proscrit  e t  que dans le t ra item en t 

du diabète et des maladies qui l’accom pagnen t ainsi que  dans le 

d o m a i n e  d e  la rééduca t ion  fonctionnelle  il y avait un  travail
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in téressant à faire à l’instar  de celui qui a été accom pli dans la région 

de N ancy , où il est t i tu laire de la chaire de diabéto logie  et du

tra i tem en t  des maladies de la nu tr i t ion .

C o m m e nous  lui opposions des difficultés possibles avec la

s é c u r i t é  s o c i a l e ,  il  n o u s  a i n d i q u é  q u e  l’é t a b l i s s e m e n t  de 

B ourbon-Lancy , qui est p roche ,  avait u ne  vocation  t o u t  à fait

d ifférente ,  que to us  les é tablissem ents  créés dans la région de Nancy 

avaient connu  une fo r tu ne  rem arquable  et q u ’il nous engageait à faire 

de même.

Tel fu t ,  en résum é, le d é ro u lem en t  des négocia tions qui on t  été 

poursuivies. Je  me propose ,  dans un avenir très p roche ,  de m ’en

en tre ten ir  plus à fond  avec la Commission spéciale car je  souhaite  que 

dans ce domaine l’action de l’A dm inistra tion  soit à t o u t  m o m en t 

con trô lée  et su r to u t  épaulée par le Conseil général. N ous ne serons 

jam ais  t ro p  n o m breu x  pour m ener  une action  efficace.

Enfin , je  vous rappelle que le secrétariat d ’E ta t  au T ourism e 

m ’avait indiqué que  la société P ro m o to u r  é ta i t  susceptible d ’accom plir  

pour  nous l’é tud e  des cond it ions  du m arché  et des con d it io n s  locales 

e n  v u e  d ’u n e  expansion  de Pougues-les-Eaux et q u ’elle venait 

d ’effec tuer une é tu de  sur l’hôtellerie dans la région de  Nevers. 

P ro m o to u r  est une filiale de la Caisse centrale  de créd i t  hôtelier , 

c ’est-à-dire un  é tablissem ent à caractère  privé très favorab lem en t connu  

dans les minis tères pour le sérieux de ses -études. C e tte  société nous a 

rép on du  q u ’elle é tait prête  à se lancer dans l’é tud e  dès que nous  le lui 

dem anderions .  C ’est une  quest ion  qui pourra i t  égalem ent ê tre  exam inée  

par la Com m iss ion  spéciale. L’ensem ble des ac tions  à m en e r  peu t être 

exécu té  après une  é tude  sérieuse en liaison avec les élus locaux  et le 

corps  médical.

J e  me propose, p o u r  la p rochaine  session du mois de janvier, de 

vous p résen te r  u n  rap p o r t  sur la poursuite  des ac tions qu i  au ro n t  été 

engagées, n o ta m m e n t  sur  la dém olit ion  dans les plus brefs délais de 

l’ancien hôtel «Le Splendid» qu i  présente  un  certain danger.

U n  r a p p o r t  s u r  le  l o t i s s e m e n t  du dom aine  therm al de 

Pougues-les-Eaux sera également soumis à votre  agrém ent au cours de 

la p résente  session. J e  puis vous assurer que cette  affaire est très 

favorable au d ép a r tem e n t  e t  que  les som m es qu i  se ron t  engagées 

seron t couvertes par des rece t tes  au m oins  co rrespondantes .

La réflexion n ’est pas close e t  la piste qui peu t  ê tre  suivie dans 

le dom aine  du d iabète  et des maladies connexes  n ’est pas la seule 

possible. N éanmoins , elle nous  offre  une  possibilité part icu l ièrem ent 

intéressante. Il ne s’agit pas p o u r  nous de faire ce que  fo n t  les autres.
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M. le Dr Benoist

M. le Préfet

M. Girand

M. Besson

M. Girand

M. le Rapporteur

M. le Préfet

mais au contra ire  d ’essayer de p rom ouvo ir  une spécialité où  une 

certa ine  a u to r i té  nous sera reconnue. L ’action  qu i  a é té  m enée à 

Pougues-les-Eaux sur le plan  de l’o ph ta lm olog ie  est ce r ta in em en t  très 

in téressante  e t  on  p eu t  espérer que les en tre t ien s  q u i  s’y son t  déroulés  

d im anche dernier se ron t  peut-ê tre  dans que lques  années  qualifiés 

d ’«en tre tiens de Pougues». C ’est donc  une piste q u ’il fau t  suivre. Je  

suis persuadé q ue  nous  arriverons à p rom ouvo ir  l’expansion de ce tte  

sta tion  et q ue  dans quelques années p ourra  ê tre  c o n çu  un  vaste 

ensem ble qui jou ira ,  je  l’espère, sur le p lan  de la m é t ro p o le  to u t  au 

moins, d ’u ne  rép u ta t io n  d o n t  nous  pou rron s  nous  féliciter.

: J e  vous remercie, M. le Préfe t ,  de votre réponse . Dans l’im m édia t

serait-il possible , en a t t e n d a n t  la dém olit ion  de l’h ô te l  «Le Splendid». 

de c lô tu re r  eff icacem ent ce tte  nouvelle p ropr ié té  du  d é p a r tem en t  p our  

éviter d ’éventuels acc idents  ?

: C ’est en effet une  quest ion  im p o rtan te  q u i  m ér itera it  u ne  so lu tion ,

mais je  crains q u e  la dépense ne  soit très élevée et que les habitants  

de  Pougues-les-Eaux n’accep ten t  pas fac i lem ent de ne p lus pouvo ir  se 

p rom en er  dans le parc qui est un  peu le leur. N éanm oins , la 

Commission dépa r tem en ta le  pourra it  recevoir délégation à  cet effet.

: Il serait peu t-ê tre  p lus  urgent de prévoir un  gardiennage de ce

dom aine .  C e tte  disposit ion  ne priverait pas les hab itan ts  de leur 

p rom enade  dans le parc  e t  p e rm e tt ra i t  d ’exercer u n  co n trô le  sérieux.

: C’est prévu.

: Ce gardiennage rendra it  m oins urgen te  la d ém olit ion  du «Splendid» qui

ne menace pas de s’e f fon d re r  du jo u r  au lendem ain ,  et q u ’il suffirait 

d ’en to u re r  d ’u ne  c lô ture  p o u r  p révenir  les accidents.

; Dans une no te  adressée à la 3èm e Com m iss ion  en date  du 18 oc tobre .

M. le Préfet indiquait q u ’u n  crédit de 211 00 0  F éta i t  d isponible  e t  que 

les frais de dém olit ion  du «Splendid» pourra ien t  ê tre  im pu tés  sur ce 

crédit.  J e  d em an de  q ue  les travaux de d ém olit ion  soient en trepris  le 

plus vite possible.

: C’est exact.
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M. le D r  Benoist C ’est ce que j ’ai dem andé  à  l’occasion du  rap p o r t  p récéden t .

M. le Dr V im eux : J ’insiste sur l’urgence de la dém olit ion  de ce b â t im en t  d o n t  aucune

util isa t ion  n ’est possible.

D ’au tre  par t ,  il serait bon  de préciser que ce qui sera fait sur le 

plan médical en liaison avec le cen tre  hospi ta l ier  de Nevers, co m m e  a 

été réalisée la Maison du d iabè te  elle-même, ne le sera pas u n iq u e m en t 

p o u r  les malades de la région de Nevers. S ’il en é ta i t  ainsi, l’e f fo r t  que 

n o u s  e n g a g e o n s  serait inutile et superflu .  C o m m e  l’a souligné 

M. le Préfet, l’action  engagée d o it  p e rm e tt re  le r a y o n n e m en t  de notre  

dép a r te m en t .  La créa t ion  d ’u n  cen tre  médical do it  s’accom pagner  

d ’une  expansion  tou r is t ique  et d ’u n e  an im ation  à p rox im ité  de Nevers. 

Les malades a t te in ts  de d iabète  qui seron t soignés p o u r  éviter de 

devenir aveugles e t  p o u r  ê tre  rééduqués  dev ron t  bénéfic ier d ’u n  cadre 

de vie très d if féren t de celui q u ’ils connaissen t dans les grandes 

m étropoles .  N o tre  am b i t ion  d o it  ê tre  non  seu lem ent régionale mais 

nationale .

M. le Président : C ’est une am b it ion  que nous  avons tous , mais n ’oubliez pas que la

réalisation d ’u n e  telle am b i t ion  sera due à l’eau de Pougues qui est 

censée am éliorer l’é ta t  de san té  des malades soignés à la Maison du 

diabète.

Je  m ets  aux voix l’ensem ble  du  r a p p o r t  de M. Martin ,  com plé té  

par le p roje t d ’u ne  c lô ture  du dom aine .

(Le rap po r t ,  mis aux voix , est adopté) .

P A RTICIPA TION  F IN A N C IE R E  DU D E PA R T E M E N T  A DES T RA V A U X  

D ’AM ENA GEM ENT A L ’A E R O P O R T  DE N EV E RS-FO U RC H A M B A U L T

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  40.
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Rapport de M. Besson

prévoir :

- la créa t ion  d ’u n  parking avion devant le nouvel hangar,

- l’extens ion  du parking avion devant l’aérogare.

La Commission tr ipart i te  de l’aé ropor t  a reconnu  la nécessité de ces travaux évalués à

400  00 0  F.

F inan cem en t  prévu :

- subvention  E ta t  : 100 0 0 0  F

- e m p ru n t  : 300  0 0 0  F à con trac te r  pa r  la C ham bre  de C o m m erce  auprès  de la Caisse 

d ’Epargne - Nevers - tau x  9 ,2 5 %  à 1 5 ans.

L’e m p ru n t  ne p o u rra  être réalisé q u ’avec la part ic ipa tion  de la ville de Nevers et du  

d épa r tem en t  (po u r  1 /3  chacun).

L’annu ité  à la charge du dép a r te m en t  serait de 12 589 ,53  F. V otre  1ère Comm iss ion 

vous p ropose  d ’é m e t t re  u n  avis favorable.

La prem ière annuité  arrivera à échéance  en 1977, do nc  ce t  engagem ent ne co m po r te  

aucune inscription budgéta ire  ce t te  année.

La C ham bre  de C om m erce  de Nevers a dû, p a r  suite de l’accroissem ent du  trafic ,

A dopté.

SERVICE DU MATERIEL - DECISION M O D IFIC A T IV E  N 2 DE 1976

R apport de M. le Préfet :

N um éro  3.
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R apport de Mme Saury

La 2cme Comm iss ion p ropose  d ’a ffec ter  à la décision modificative n° 2 les v irem ents  

inscrits dans le r a p p o r t  de M. le Préfet.

- d'inscrire en dépenses les crédits suivants :

5 000  F  au chapitre  934-23 - article 664  - té léphone

- 10 000  F  au chapitre  900-00 - article 2150  - investissement au to

- 25 000  F au chapitre  932-21 - article 6 3 1 0  - en tre t ien  ja rd in

- en recette :

une  som m e de 20 000  F au chapitre  900  - article 21 50 ,  a liénation  véhicule.

Propose en ou tre ,  le v irem en t de 20 0 0 0  F co n ce rn an t  l’acha t de m obilie r  p o u r  la salle 

de la Commission des travaux et celle de la Comm iss ion d ’affaires sociales - chap it re  934-1 - 6 6 2 ,  au 

chapitre  900-00 - 2140.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur Général :

A d o p ta n t  les conclusions du rapp o r t  présenté  pa r  Mme Saury , au n o m  de la 

2èm e Comm ission, votre  1ère Commission don ne  un avis conform e.

A dopté.

C O M M U N E  D E  S T - E L O I  - F O S S E S  S I T U E S  A U  F A U B O U R G  D E  L A  B A R A T T E

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  71.
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R apport de Mme Saury :

La 2cme Comm iss ion p rend  ac te  de la réponse de M. le Préfet.

A dopté.

R EFE C T IO N  DU C.D. 958 SUR LE T E R R IT O IR E  DE LA COMMUNE

D E  B A Z O L L E S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  84.

R apport de Mme Saury :

La 2ème Commission prend  acte de la réponse  de M. le Préfet.

S ouhaite  que la réfec tion du C.D. 958  soit envisagée dans u n  program m e d ’urgence.

M. le Dr Benoist Je  voudrais faire une observation  à  p ropos  des réponses qui son t  faites 

aux vœux co nce rn an t  les répara tions à faire sur certa ins chemins 

d ép a r tem en taux .  Il est f rappan t  de voir de quelle  manière  sont 

effectués ces travaux. C ’est ainsi que le dos d ’âne du p o n t  d ’im ph y  

subsiste et que  le co m b lem en t  de la rigole sur le te r r i to ire  de la 

co m m u n e  de St-Eloi en bo rdure  de la ro u te  nationale  78  n ’a pas été 

autorisé.

M. le Préfet Vous devez savoir q u ’il es t difficile de satisfaire le maire de St-Eloi.

M. le Dr Benoist
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M. le Préfet

M. Gontard

M. le Dr Benoist

M. le Préfet

M. le Président

; Bien sûr, mais ses réc lam ations  son t  fréquentes .  N ous nous  efforçons 

de satisfaire au m ieux  les nom breuses  d em andes  de ce genre mais dans 

la limite des crédits inscrits au budget.  Or, depuis m o n  arrivée dans ce 

d épa r tem en t ,  j ’ai instauré u ne  nouvelle p rocédure  selon laquelle aussi 

bien les travaux  d ’en tre tien  que les travaux non  individualisés sont 

soumis à la Comm iss ion spéciale, laquelle, dans la limite des crédits 

votés par le Conseil général, choisit  ces travaux. J e  ne peu x  pas faire 

m ieux que  de vous laisser le choix dans ce domaine.

Q u an t  à la quali té  des travaux effectués,  je  p rends n o te  de votre 

réc lam ation  et j ’en in fo rm era i les services de l’éq u ipem en t.

En ce qui concerne le p o n t  d ’im p h y ,  le matérie l vient d ’arriver, 

c o n tra irem en t  à ce que  disait le rap po r t  au m o m e n t  où  il a été rédigé. 

N o u s  e n v i s a g io n s  u ne  é tu d e  plus rapide, mais les travaux  ne

c o m m e n c e ro n t  q u ’au d éb u t  du mois de novem bre . C ’est d ’ailleurs ce

que j ’ai précisé à p ropos  du rap po r t  n° 75.

Il est dit dans ce rapp o r t  que le dos d ’âne a été suppr im é .

: Plus e xac tem en t  il est dit que  le «reprofilage de la chaussée sur la

ram pe d ’accès, où un dos d ’âne s’est fo rm é à la suite du passage des 

véhicules lourds, a été exécu té» .

Or M. le Maire d ’im p h y  p ré tend  que les travaux o n t  été mal 

exécu tés  et que les voitures qui franchissent le p o n t  fon t  to u jo u rs  le 

m êm e saut.

: Les services de l’é q u ip em e n t  seron t saisis.

; Personne ne d em ande  plus la parole  ? ...

Le rapp o r t  est adopté .
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A M E N A G E M E N T  D E  L ’I N T E R S E C T I O N  D E S  C . D .  2 1 4  E T  3 4

N um éro  85.

R apport de M. le Préfet :

R apport de Mme Saury :

La 2ème Comm iss ion p rend  acte de la réponse  de M. le Préfet.

Ces travaux po u v a n t  être envisagés en 1977  en  fo n c t ion  des crédits  votés  p o u r  les 

o péra t ions  isolées et de la liste priorita ire  des opéra t ions  que re t iendra  le Conseil général.

A dopté.

D E M A N D E S  D E  S U B V E N T I O N S  E X C E P T I O N N E L L E S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  48.

R apport de M. Gérard :

V o t r e  1 è r e  C o m m is s io n  après avoir exam iné  les 3 dem andes  de subventions 

exceptionnelles  p ropose  :

1) - que l’aide dem andée  pa r  le Conseil des C o m m u n es  d ’E u ro p e  n ’incom be pas au 

D épar tem en t  mais à  l’E tat .

2) - en ce qui concerne  la d em ande  présentée par l’U .F.A.C., q u ’une som m e de
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2 0 0 0  F  soit inscrite  à  l’article 657  des d ifférents  chap itres  intéressés de la décision m odificative 

n° 2 de l’exercice 1976.

3) - le re jet de la dem ande  présentée pa r  l’U n ion  Cosnoise Sportive, e s t im a n t  que  ce tte  

aide pourra i t  ê tre  dem andée  à la  m unic ipalité  de Cosne.

R apport pour avis de la Commission des F inances, présenté par M. G uillaum e, R apporteu r Général :

A d o p t a n t  les conclusions du rap p o r t  présenté  pa r  M. G érard ,  au n o m  de la 

1ère Comm ission, votre 1ère Commission don ne  u n  avis conform e.

Le créd i t  de 2 000  F  est à  inscrire à  la décision modificative n° 2.

M. le Dr des Etages : J e  s igna le  que l’aide Financière dem an dé e  p a r  l ’U n ion  Sportive

Cosnoise p o u r  la p ra t ique  des arts  m ar tiaux  e t  n o ta m m e n t  du  ju d o  est 

jus ti f iée  par le fait que la m unicipalité  de Cosne ne s ’est pas sentie en 

mesure de faire face à  u ne  pareille dem ande .

M. le Rapporteur : La 1ère Comm iss ion n ’a pas voulu  créer u n  p ré céd en t  en d o n n a n t

satisfaction à ce tte  dem ande .

M. le Dr des Etages : Il s ’agit, en réalité, d ’équ iper  une  salle qui a été mise à  la disposit ion

de l’U n ion  Cosnoise Sportive pa r  la ville. Le m o n ta n t  des co tisa t ions 

ne suffit pas à  couvrir l’acquisit ion  d ’u n  tapis. C ’est dans ce t  esprit 

q u ’a été dem andée  la part ic ipation  du d épa r tem en t .

M. le Rapporteur : De nom breuses  sociétés sportives son t  dans la m ê m e  situa t ion .

M. Besson : S i  la  ville de Cosne ne dispose pas de possibilités financières

im portan tes ,  je  prie M. le Dr des Etages de croire que les Finances du 

d ép a r tem en t  sont égalem ent réduites  et q u ’il es t très difficile de faire 

face aux obligations qui nous  in com b en t .

M. le Président : Sous le bénéfice de ces observations, le r a p p o r t  est adopté .
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A C Q U I S I T I O N  D ’U N  V E H I C U L E  A U T O M O B I L E  P O U R  L E  S E R V I C E  

D E P A R T E M E N T A L  D ’E N T R E T I E N  D E S  R E S E A U X  D ’E A U  E T  D ’A S S A I N I S S E M E N T

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  22.

R apport de M. Bardin :

Une défaillance m écan ique  grave im pose le rem p lacem en t  d ’u n  véhicule utilisé pa r  le 

Service D é p ar tem en ta l  d ’E n tre t ien  des Réseaux d ’Eau e t  d ’Assainissement (S .D .E .R .E .A .)  alors que 

ce service avait pensé pouvoir  in te r ro m p re  en 1976 sa cadence habituelle  de rem p lacem en t  d ’un 

véhicule pa r  an.

La dépense sera couverte  par la revente du  véhicule accidenté  e t  su r to u t  pa r  le je u  de 

l’au gm en ta t ion  des a b o n n em e n ts  et in terven tions résu l tan t  de l’au gm en ta t ion  globale du n o m b re  de 

b ranch em en ts  suivis pa r  le S .D .E .R .E .A . et de l’in tensif ica t ion  de l’activité, en dépannages, au cours 

de ce t te  année de sécheresse.

Votre  3èm e Com m iss ion  ém et u n  avis favorable.

Rapport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur Général :

A d o p t a n t  les conclusions du ra p p o r t  présenté  pa r  M. Bardin, au n o m  de la 

3èm e Commission, votre 1ère Comm iss ion do nn e  un  avis confo rm e.

A dopté.
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R E P R E S E N T A T I O N  D U  C O N S E I L  G E N E R A L  A U  S E I N  D U  C O N S E I L  

D ’A D M I N I S T R A T I O N  D U  L Y C E E  P O L Y V A L E N T  D E  N E V E R S

N um éro  43.

R apport de M. le Préfet :

R apport de M. Bardin :

Le lycée polyvalent,  ré su ltan t de l’ad jon c t ion  du lycée technique  nationalisé Je a n  Jau rès  

au lycée d ’E ta t  Ju le s  R enard ,  const i tue  u n  é tablissem ent nouveau.

L ’Assemblée départem en ta le  doit donc assurer sa rep résen ta t ion  au sein du  Conseil 

d ’A d m i n i s t r a t i o n  d u  n o u v e l  é ta b l i s s e m e n t ,  en co n fo rm ité  n o ta m m e n t  avec l ’arrêté  du 

16 sep tem bre  1969  st ipu lan t q u ’u n  Conseil ler général en fera partie .  De ce fait le v œ u  émis le 

12 ju i l le t  1976 pa r  le Conseil général et dem an d a n t  u ne  double  rep résen ta t ion ,  ne p e u t  ê tre  pris en 

considération .

A dopté.

R E P R E S E N T A T I O N  D U  C O N S E I L  G E N E R A L  A U  S E I N  D U  C O N S E I L  

D ’A D M I N I S T R A T I O N  D E S  E T A B L I S S E M E N T S  S C O L A I R E S  D E  

S E C O N D  D E G R E

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  44.
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R apport de M. Bardin

En confo rm ité  n o ta m m e n t  :

- avec l’arrêté  du 16 sep tem bre  1969

- avec l’article L.O. 145 du  code élec toral p récisant q u ’il y a incom patib il i té  en tre  des 

fonc t ions  parlem enta ires  e t  le fait d ’appar ten ir  à  u n  Conseil d ’A dm in is tra tion  d ’é tab l issem ent public 

nationalisé

- avec le fait que le personnel d ’u n  é tab l issem ent scolaire ne p e u t  pas siéger au  sein du 

Conseil d ’A dm inis tra tion  de cet é tablissem ent en dehors du  Collège élec toral auque l il app a r t ien t

se pose le p rob lèm e  de la rep résen ta t ion  du Conseil général dans les é tablissem ents  suivants :

Etablissements ouverts à la rentrée 1976 :

- lycée polyvalen t de Nevers (résu ltan t  de l ’ad jonc t ion  du lycée techn iqu e  nationalisé 

J e a n  Jau rès  au lycée d ’E ta t  Ju le s  Renard)

- C .E.T . d ’E ta t  de Cosne-Cours-sur-Loire

- C.E.S. nationalisé de C lam ecy (détaché  du  lycée)

Etablissements où siègent actuellement des parlementaires :

- C.E.S. d ’im p h y  (M. le Dr Benoist)

- C .E.G. de Corb igny  (M. le Dr Berrier)

- Lycée de Cosne-Cours-sur-Loire (M. le Dr des Etages)

V otre  3èm e Com m iss ion  vous  fait p a r t  des cand ida tu res  suivantes :

lycée polyvalent de Nevers :

C.E.T. d ’E ta t  de Cosne-Cours-sur-Loire 

C.E.S. nationalisé de C lam ecy :

M. G irand 

M. le D r V im eux  

M. B o n no t  

M. Grosjean

C.E.S. d ’im p h y  :

C .E.G. de Corb igny  :

lycée de Cosne-Cours-sur-Loire :

M. Harris 

M. Paganie 

M. Clém ent

En ce qu i  concerne  le C.E.S. de La Charité-sur-Loire, le rep résen tan t  du  Conseil général 

est M. Besson.

M. G uillaum e siège en tan t  que Maire. Il ne se pose don c  aucun  p rob lèm e  de 

représen ta t ion  dans ce t  établissement.

48



M. le Président Les cand ida tu res  de MM. le D r  V im eux  e t  G irand  sont-elles

m ain tenues  ?

M. le Dr V im eux : O ui,  M. le Président.

M. Girand : O ui,  M. le Président.

M. le Président Le scrutin  est ouvert .

(Les bulletins de vote son t  recueillis).

M. le Président : Voici le résulta t du  scrutin  :

N o m b re  de vo tan ts 27

O n t  o b te n u  :

M. G irand

M. le D r  V imeux

19 voix 

7 voix.

M. G irand  es t  désigné pour représen ter  le Conseil général au sein 

du Conseil d ’A dm in is tra tion  des é tablissem ents  scolaires d u  second 

degré.

B UR EAU X  D ’AIDE SOCIALE - EX O N E R A T IO N  DE LA TAX E SUR LES SALAIRES

Rapport de M. le Préfet

N um éro  59.

Rapport de M. Bardin :

V otre  3èm e Commission donne  acte à  M. le P réfe t  de sa réponse.

Elle déplore  q u ’aucune exonéra t ion  de la taxe  sur les salaires ne puisse ê tre  ac tue llem en t 

envisagée p o u r  les bureaux  d ’aide sociale.
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Elle ém et  le vœu que ce p rob lèm e  soit une nouvelle fois posé par les par lem enta ires  du  

d ép a r tem en t  e t  souhaite  q ue  le G o uv ernem en t m odifie  enfin  son  a t t i tu d e  re la tivem ent à  ce tte  

exonéra t ion .

A dopté.

D EM AN DE DE SUBVENTION C O M PLEM EN TA IR E P R ES E N TE E  PA R LE COMITE 

D ’EXPANSION ECONOM IQUE DE LA N IE V R E

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  49.

Rapport de M. le Dr Journiac :

V otre 1ère Commission do nn e  u n  avis favorable p o u r  l’inscription de 15 50 0  F au 

chapitre  961-1 - article 657 de la D.M. 2 de l’exercice 1976.

A dopté.

REFEC TION  D ’UNE SECTION DU CHEMIN DE H ALAG E DU CAN AL DU N IV E R N A IS  

SITUEE DANS LA PA RTIE  CON CED EE AU D EPA R TE M E N T  DE LA N IE V R E

R apport de M. le Préfet :

N um éro  28.
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Rapport de M. Grosjean

Considéran t l’urgen te  nécessité de p ro céder  à la réfec tion de la section considérée  du  

chemin de halage du Canal du  Nivernais, d o n t  l’é ta t  es t tel q ue  les hab itan ts  de la vallée de Sardy 

q u ’il dessert se t rouven t  isolés, les com m erçan ts  et prestata ires de service ayant renoncé  à 

l’em p ru n te r ,

C onsidéran t le caractère p it to resque  et tou r is t ique  de ce secteur inscrit d u  Canal,

Considérant le taux  de 50 % excep tion ne l lem en t  avantageux de la subven tion  proposée 

par le Ministère de la Qualité de la Vie,

V ous p ro po se  d ’ap p rouver  l ’inscrip tion  de c e t te  dépense , so i t  : 185 800  F

(chapitre  901-10-2338) e t  des recet tes  co rresp on dan tes  : subven tion  du Ministère de la Q ualité  de la Vie : 

92  90 0  F  (chapitre  901-10-1051) ; e m p ru n t  C.D.C. : 46  4 5 0  F  (chapitre  90 1-10-1610) ; au to f in an cem e n t  

du  d ép a r tem e n t  : 46  4 5 0  F.

V otre  2èm e C om m ission,

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteu r G énéral :

A d o p ta n t  les conclusions d u  rap p o r t  présenté  par M. 'G ro s jean ,  au  n o m  de la 

2ème C om m iss ion, votre 1ère Comm iss ion d on ne  un avis conform e.

A dopté.

AIDE DU D EPA R TE M E N T  EN FA VEUR DE LA V O IR IE  COMMUNALE - 

EMPLOI DES CREDITS NON UTILISES

R apport de M. le Préfet :

N um éro  35.
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R apport de M. Grosjean

C onsidéran t que , j u s q u ’à ce j o u r ,  les rel iquats non  em ployés  de crédits a ffec tés  par le 

d ép a r tem en t  à l ’Aide à la Vo irie  Communale éta ien t répartis  pa r  la Comm iss ion dép a r tem en ta le  

sans règle établie e t  selon le hasard des dem andes présentées pa r  les C om m unes  ou Syndica ts  de 

C om m unes,

Vu la d em ande  de la Commission dépa r tem en ta le  te n d a n t  à ce q u ’une règle précise soit 

ins ti tuée  en ce tte  matière ,

Vu le r a p p o r t  de M. le Préfet suggérant d if féren tes  solutions,

V otre  2èm e Comm iss ion vous p ropose  de décide r  q ue  :

1) - l’excéd en t  de crédits d ’u n  program m e tr iennal d ’Aide D épar tem en ta le  à la Voirie

C om m u na le  sera dorénavant affec té  en  supp lém en t au p rogram m e tr ienna l  suivant d u  C an ton

auquel ap p a r t ien nen t  les C o m m un es  n ’ay an t  pas em ployé  leur co n tingen t  de subvention .

2) - ce tte  m esure  en trera  en  applica tion  à  c o m p te r  du  program m e tr ienna l  en cours

(19 76-1978).

3) - les re liquats  ex is tan t an té r ieu rem en t  au p ro g ram m e 1976-1978 ,  d o n t  il n ’est plus 

possible de d é te rm iner  l’origine can tona le ,  c o n t in u e ro n t ,  co m m e  par le passé, et ju s q u ’à ex t inc t ion ,

à  être a t t r ib ués  par la Comm iss ion D épar tem en ta le  à  des travaux de voirie c o m m u n a u x  de

caractère  excep tionnel.

M. Petit : J e  rappelle à  l’Assemblée que lorsque les syndica ts  o n t  été  mis en

place - il y aura b ien tô t  8 ans - il é ta i t  e n te n d u  q ue  la réalisation de

travaux  réellem ent excep tiohne ls  devait faire l’o b je t  d ’u ne  incita tion

financière de l’o rdre  de 20 %. Or ce t te  inc i ta t ion  a été supp r im ée  au 

b ou t  de 18 mois e t  rem placée par une subvention  exceptionnelle  

co m m e  il vient d’être dit .

En réalité, les travaux  exécutés  par les syndicats de voirie
ex is tan ts  dans le dép a r te m en t  so n t ,  non  pas exceptionnels ,  mais

nécessaires : réfec tion  de chaussées, curage de fossés, e tc .  Il ne faudrait 

pas pénaliser ces syndica ts  qu i  ex écu ten t  des t ravaux  en dehors  des 

plans d ’éq u ip em en t  q u i  sont re tenu s  e t  subventionnés.

M. Perronnet : S ’il est exac t  que les promesses de subvention  pour  la co n s t i tu t io n  des

Sivom n ’o n t  pas été tenues , l’aide départem en ta le  ne d o i t  pas se

trouver concernée  par ces t ravaux .  Il faut dire que  les travaux 

e x c e p t i o n n e l s  q ue  réalisent tou tes  les com m u n es  dépassent de 

beaucoup  l’aide départem en ta le  qu i  est accordée.
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M. Petit V o u s  n ’i g n o r e z  p a s  que les co m m un es  q u i  fon t  ces travaux 

e x c e p t io n n e l s  son t égalem ent subventionnées  par le re liquat qui 

subsiste.

M. Perronnet

M. Petit

M. le Préfet

M. le Rapporteur

M. le Préfet

Il faut s’en ten d re  sur la défin it ion  : travaux  im p o r tan ts  o u  travaux  

exceptionnels .

Ce so n t  les travaux nécessaires à la réfec tion  de la voir ie . Il s’agit de 

travaux  «hors  p lan». Il existe un  p rogram m e tr iennal subven tionné  

mais qu and  il s’agit de t ravaux  exécu tés  pa r  u n  syndicat de voirie ils 

ne so n t  pas tou jours  subven tionnés  et ils rep résen ten t  une certaine 

im p o r t a n c e .  Il ne fau t pas oublier  que  des travaux de voirie

com plém en ta ires  o n t  été exécu tés  par les syndica ts  e t  que  ceux-ci on t

été  pénalisés parce que  l’incita t ion  financière de 20 % qu i  é ta i t  prévue 

p o u r  des travaux  bien d é te rm inés  a été suppr im ée  au b o u t  de 1 8 mois.

Fendan t q ue lque  tem ps nous  avons co n tin u é  les e rrem en ts  qu i  é ta ien t 

p ra t iqués  dans ce dom aine  et nous  proposions à  la Comm iss ion

départem en ta le  qui avait reçu  délégation à  cet effet de satisfaire les

dem andes  qu i  é ta ien t  adressées par certaines collectivités, com m u nes  

ou  syndicats de com m unes .  Il s ’est trouvé que c’é ta ien t les syndicats 

les m ieux  in fo rm és  qui pouvaien t bénéficier de ce tte  subven tion .  C’est 

ce qui a p rovoqué  u ne  réaction certes légitimé de la Comm iss ion 

d ép a r tem en ta le  qu i  m ’a d em an dé  de sou m ett re  la ques t ion  au Conseil 

général.

Des promesses o n t  peut-ê tre  été faites dans  le passé à  des Sivom 

de travaux publics com m e celui de Saint-Benin-d’A zy  qui, j e  le 

reconnais,  a fait un  travail m érito ire  et de bo nn e  quali té .  C e p e n d an t ,  il 

faudrait peu t-ê tre  prévoir une  subvention  spéciale à m oins  q u e ,  si j ’ai 

bien  compris ,  la subvention  prévue à l’origine n ’ait été  une subvention  

d ’E ta t .

E x a c t e m e n t .  La subvention  supplém enta ire  é tait à l’origine une 

subvention  d ’E ta t  qu i  n ’avait rien à voir avec l’aide d épartem en ta le .

D orénavant,  en fonc t ion  de la décen tra lisa tion  récente  du F .S .l .R .  

com m un a l ,  c’est le Conseil général qui décide de l 'a t t r ib u t io n  des 

crédits co m m u n au x .  Si vous le souhaitez ,  ce tte  s i tuation peu t  être 

examinée.

M. le Secrétaire général : Les conclusions du ra p p o r te u r  sont-elles celles de la C om m ission  ?
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M. le Président Oui, mais sur la base des observations de MM. Pe ti t  e t  P erron ne t ,  je  

pense q u e  M. le Préfet pourra i t  n o us  saisir d ’u n  rap p o r t  à  la p rochaine

Ai. le Préfet Bien en tendu .

Ai. le Président S ous  le bénéfice de ces observations, le r a p p o r t  est ad op té .

C.D. 267 - BUSAGE DES FOSSES - COMMUNE DE V A R E N N ES-V A U Z E LL E S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  67.

R apport de M. Grosjean :

V otre  2èm e Comm iss ion vous propose de d on ner  ac te  à M. le Préfet de sa réponse et 

de renvoyer  l’affaire p o u r  so lu tion  à la com m u n e  de Varennes-Vauzelles.

A dopté.

REM ISE EN ETAT DES B A R R IE R E S  DE PR OTECTIO N  DU RUISSEAU

D ’A GLAN - C.D. 976

R apport de M. le Préfet :

N um éro  68.
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R apport de M. Grosjean

V otre  2èm e C om m ission vous propose  de d o n n er à  M. le P réfe t ac te  de sa réponse,

avec u n  sa tisfecit, le vœ u déposé e t ad o p té  ayan t été suivi d ’effet.

A dopté.

VOIE COMMUNALE N° 204 - COM MUNE D ’O U A G N E  - R E N FO R C E M E N T  

DU PONT SUR LE BEUVRON

R apport de M. le Préfet :

N um éro  86.

R apport de M. Grosjean :

V otre 2ème Commission vous propose  de d o nn er  ac te  à M. le Préfet de sa réponse,

- de suggérer à  la co m m un e  d ’O uagne d ’engager la prem ière  phase de travaux  ( ren fo rcem en t des 

s truc tures  métalliques) à l’aide de la subvention qu i  lui a été a tt r ibuée ,

- de d em an de r  l’inscription des travaux  com plém enta ires  au prochain  p rogram m e de travaux  sur 

ouvrages d ’art co m m u n au x  bénéfic iant d ’une aide départem en ta le .

A dopté.
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D EM AN DE D ’A UG M ENTATIO N  DE L ’IN DEM N ITE F O R F A IT A IR E  DE M. JO U R O N , 

SE C R E T A IR E -ST E N O G R A P H E  DU CONSEIL G E N E R A L

R apport de M. le Préfet :

Au cours de votre  séance du 27 mai 1975, vous avez porté  de 1 100 F  à  1 30 0  F par 

jo u r  à co m pte r  du 1er mai 1975 ,  l’indem nité  à  allouer au  secrétaire-s ténographe de vo tre  

Assemblée.

Or. par le t tre  jo in te  au dossier,  M. J o u ro n  dem ande  que ce t te  indem nité  soit revalorisée 

en fonct ion  de l’augm enta t ion  des t ra i tem en ts  des fonct ionnaires  q u ’il évalue à 1 0 ,2 5 %  entre  le 

1er o c to b re  1975  et le 1er o c to b re  1976 . Il souhaite  q u e  son m o n ta n t  en  soit p o rté  à 1 4 5 0  F. ce 

qui co rrespond  en fait à  un  pourcen tage  d ’au gm en ta t ion  de 1 1 ,5 3 % .

Pour vous perm ett re  d ’étab l ir  une com para ison , j e  vous signale q ue  les p lus  bas  salaires, 

par exem ple  celui d ’u n  auxiliaire de bureau  - 1 e r  échelon - ( t ra i tem en t  m ensuel n e t  p e r ç u :  1 800  F) 

o n t  été augm entés  p en d an t  ce t te  période de 1 0 ,9 2 % ,  alors que  les rém u n é ra t io n s  classées hors 

échelle 1er chevron  - ( t ra i tem e n t  m ensuel n e t :  7 7 0 0  F) n ’on t  subi q u ’une m ajo ra t ion  de 6 ,9 7% -

En se basan t sur  l’indem nité  jou rna l iè re  q ue  vous servez ac tue llem en t à  M. J o u r o n ,  soit 

1 300 F  et en considéran t que  la sténographie  d ’u ne  séance de votre Assemblée exige environ une 

jou rnée  et dem i pour la t r ad u c t io n  e t  la f rappe, on  p e u t  estim er que p o u r  22  jo u r s  de  travail, le
1 300  F  x 22  *t ra i tem en t  mensuel net de M. J o u r o n  ressort à   jJT =  11 400  F  environ. Il es t don c  permis

de le classer parm i les fo nc t ionna ires  ho rs  échelle qu i  possèdent déjà  une certa ine ancienneté .

Une po li t ique  consis tant à  rédu ire  voire s topper  les h au ts  salaires, semble devoir être 

mise en  place et je  pense q u ’elle a reçu p ra t iq u em en t un  accord  quasi général.

J ’a jou te  que M. Jo u ro n  perço i t ,  en plus de sa rém unéra t ion ,  à  titre de frais de 

dép lacem ents ,  u ne  indem nité  de mission de 24 ,50  F  par repas et de 49 ,00  F par découcher ,  pour 

chaque jo u rn ée  passée hors  de son domicile. Ses frais de t ranspor t  par S.N.C.F. sont in tégra lem ent 

pris en charge par le d épa r tem en t .

J e  vous laisse d o n c  le soin d ’apprécier la suite q ue  vous en tendez  d o nn er  à  la dem ande 

d ’au gm enta t ion  de l’indem nité  servie à M. J o u r o n  lo rsqu’il p rend  vos déba ts  en s ténographie ,  soit •

- que vous m ainteniez celle-ci à  son ta u x  actuel ;

- que  vous lui accordiez l’a ug m en ta t ion  d o n t  o n t  bénéficié les plus h au ts  salaires ;

- que vous fassiez dro i t  à sa dem ande  en p o r tan t  son m o n ta n t  de 1 300  F à 1 450

ce qu i  représen te  une aug m en ta t io n  de 1 1 ,5 3 % .
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Rapport de M. Noël

La d em ande  de M. J o u ro n  paraissant confo rm e à  l’aug m en ta t io n  du co û t  de  la vie, 

votre  1ère Commission vous propose  d ’accorder  l’aug m en ta t io n  sollicitée et de p o r te r  l’indem nité  

à  1 4 5 0  F par jo u r  à c o m p te r  du 1er o c tob re  1976 .

A dopté.

SIG NA LISATIO N  V E R T IC A L E  DANS LES CANTONS DE C HA TEAU-CHINON ET

DE MONTSAUCHE

R apport de M. le Préfet

N um éro  26.

R apport de M. le D r Dollet :

La 2èm e Comm iss ion do nn e  u n  avis favorable à u ne  1ère t ranche de signalisation 

verticale des rou tes  du  Morvan co ncernan t  les c an to n s  de ' C hâteau-Chinon e t  M ontsauche.

Elle d o n n e  u n  avis favorable à une partic ipation de 25 000 F du département à

inscrire à la D.M. 2 sous réserve que l’E tab lissem ent Public Régional part ic ipe  à raison de 4 0 % ,  

soit 50 000  F  et les com m u n es  concernées p o u r  la m êm e som me.

R apport pour avis de la Com mission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteu r Général :

A d o p ta n t  les conclusions d u  rap po r t  p résen té  par M. le D r  D olle t ,  au n o m  de la 

2èm e C om m iss ion, vo tre  1ère Comm iss ion do nn e  u n  avis conform e.

A dopté.
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T A R IF  DES R ED E V A N C E S A P E R C E V O IR  AU T IT R E  DE L ’OCCUPATION 

T E M P O R A IR E  DU DOMAINE PUBLIC PO UR DEPOT DE BOIS SUR LES D EPEN DA NCES

DES CHEMINS D EPA R TE M E N TA U X

R apport de M. le Préfet

N u m éro  37.

R apport de M. le Dr Dollet :

La 2èm e Comm iss ion d o n n e  ac te  à M. le Préfet de sa réponse  et regrette que le gel 

des tarifs publics p our  une période de 6 mois l’ait obligé à  rep o r te r  le dossier p roposé  à la session 

de mai 1977.

A dopté.

D EG R A D A T IO N  DU BAS-COTE DE LA CHAUSSEE DANS LE V IR A G E  D E LA 

R.N. 79 DIT DE «MAISON R O U G E »

Rapport de M. le Préfet

N u m éro  72.

R apport de M. le Dr Dollet :

La 2ème Comm iss ion do n ne  acte à M. le Préfet de  sa réponse e t  souhaite  q ue  la m a té ­

rialisation envisagée des limites de la chaussée par une ligne b lanche d iscon tinue  soit réalisée le pluS 

ra p id em en t  possible.

A dopté.
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IN TER SECTIO N  DU C.D. 18 ET DU CHEMIN COMMUNAL N °1 0 9  - 

COMMUNE DE SAUVIGNY-LES-BOIS

N u m éro  73.

R apport de M. le Dr Dollet :

La 2èm e Comm iss ion do nn e  acte à  M. le Préfet de sa réponse et reg re t te  q u ’u n  

meilleur am éna gem ent  de ce carrefour ne puisse être envisagé.

A dopté.

R apport de M. le Préfet :

R .N . 478 FOURS-LUZY

R apport de M. le Préfet :

N um éro  87.

R apport de M. le Dr Dollet :

La 2èm e Comm iss ion d on ne  acte à M. le Préfet de sa réponse.

Elle consta te  que les répara tions  effec tuées do n n e n t  satisfaction et espère q u ’elles seront

durables.

Elle souhaite  par ailleurs que  soit poursuivi l’am énagem ent de l’itinéraire N evers-A utun 

par Decize e t  Luzy inscrit au  schém a d irec teur  routier .
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M. le Dr Benoist

M. le Préfet 

M. le Dr Benoist

M. le Préfet

M. le Dr Benoist 

M. Maisse

directeur départem ental 

de l ’équipem ent

C o m m en t seron t couverts  les frais de la réfec tion  de ce tte  section  de 

ro u te  d o n t  les travaux  de ren fo rc em en t o n t  été co m p lè te m en t  ratés 

par l’entreprise  Colas ?

; Par des crédits  ministériels .

L’entreprise  Colas ne devait-elle pas refaire à  ses frais les travaux 

q u ’elle avait ratés et qu i  to m b a ie n t  sous le co up  de la garantie  ? La 

dépense  s’est élevée à 190 000  F.

Rien n ’a été  dem andé  à l’entreprise  en quest ion .  Il fau t considérer  que 

le s  travaux o n t  été réalisés dans des con d it io n s  a tm o sp hér iqu es  

défavorables e t  que l’entreprise  Colas ne pouvait  pas ê tre  mise en 

cause. C ’est le minis tère  qui a pris la dépense  à son com pte .

: C ette  entreprise  est v ra im en t bien vue du  ministère  !

; Effec t ivem ent,  n o us  avons c o n n u  un désagrém ent sur ce t te  rou te .  Le

2 5 ju in ,  j ’ai réun i les rep résen tan ts  de l’entreprise  Colas e t  les 

représen tan ts  du  labora to ire  d ’A u tu n  qu i  est no tre  Conseil ler régional 

au sein du ministère  de l’éq u ipem en t.  Après avoir exam iné  to u s  les 

aspects du p rob lèm e, nous avons conclu  que les dégrada t ions  apparues 

p rovenaient essentie llem ent de la da te  ta rd ive à laquelle  les travaux  

o n t  été  exécutés.

Je  rappelle  que les crédits en q uest ion  m ’o n t  é té  o ffe r ts  à titre 

de  co m plém en t  j u s q u ’à la fin du m ois  de novem bre  e t  q ue  les travaux 

ne p ouvaien t pas ê tre  remis à une  date  p lus  favorable  d u  fait q ue  les 

crédits im pu tés  sur la section III du b udge t  de l’E ta t  devaient être

con so m m és  avant le 31 décem bre . J ’ai d o n c  pris la responsabilité  de

faire un  supp lém en t de travaux qui n ’é ta i t  pas prévu en d e m an d a n t  a 

la  D i r e c t io n  des rou tes  la so m m e nécessaire à l’exécu t ion  sur 

5 k ilomètres  d ’u n  tapis d ’enrobé .

Ces travaux do n n e n t  satisfaction aux  usagers. Sur le plan de la 

gestion des fonds  publics par mes services responsables de la passation 

d u  marché, j ’a t tend s  les résultats d ’u ne  inspection générale qui se 

chargera de ce prob lèm e.
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C . D .  2 2 8  D E  L U Z Y  A C H A R B O N N A T  - R E C T I F I C A T I O N  D U  T R A C E

N um éro  88.

R apport de M. le Préfet :

R apport de M. le Dr Dollet :

La 2èm e Com m iss ion  d o n n e  acte à M. le Préfet de sa réponse  et souhai te  q ue  les 

travaux  envisagés puissent être réalisés le p lus  rap idem en t possible.

A dopté.

C.D. 40 - PO RTEE DE L ’ELA R G ISSEM EN T  A 1-0,50 M

R apport de M. le Préfet :

N um éro  34.

R apport de M. Girand :

A près  avoir e n ten d u  M. le D irec teur  de l’E q u ipem en t,  la 2èm e Comm iss ion souscrit aux 

p ropos it ions  présentées dans le ra p p o r t  de M. le Préfet.

A dopté.
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R E M I S E  E N  E T A T  D E  L A C H A U S S E E  D E  L A  R U E  D E  V A U Z E L L E S

R apport de M. le Préfet

N u m éro  63.

R apport de M. Girand :

La 2èm e Commission p rend  bo nn e  no te  du rap p o r t  de M. le Préfet.

Le Conseil municipal de Nevers devan t décider la ré fec tion  des t ro t to i r s  à  l’occasion de 

sa prochaine réunion du 29 o c tobre ,  rien ne s’opposera  à p art ir  de ce tte  d a te  à la remise en état 

de la chaussée.

A dopté.

C.D. 167 DE N EV E RS A FO UR C HA M B AU LT

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  64.

Rapport de M. Girand :

La 2èm e Commission p rend  b on ne  no te  de la réponse de M. le Préfet e t  espère que  les 

travaux po u rro n t  ê tre  réalisés le plus rap idem ent possible.

A dopté.
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M. le Président : Personne ne dem ande plus la paro le  ? ...

L a  p r o c h a i n e  séance aura lieu dem ain  m a t in  m ercredi

9 heures 45.

La séance est levée.

(La  séance est levée à  19 heures).



S E A N C E  D U  M E R C R E D I  2 7  O C T O B R E  1 9 7 6

La séance est ouverte à  10 heures , sous la présidence de M. le D r  Berrier, 

vice-président.

T ous  les m em bres  du  Conseil général son t  présents, à  l’excep tion  de MM. le Dr Benoist,  

le Dr Dollet et M itterrand.

M. le Pré fe t  assiste à la séance.

M. le Président : Mes chers Collègues, je  vous présen te  M. le Dr Debrousse, p rés iden t du

C om ité  d ép a r tem en ta l  de la Croix-Rouge française, q u i  est venu 

rem ett re  au Conseil général de la Nièvre un  exem pla ire  de l’ouvrage 

«Présence de la Croix-Rouge».

M. le Dr Debrousse ; M. le Président, Mesdames, Messieurs - j ’allais dire mes chers  amis -, je

vous dem ande to u t  d ’abord  de m ’excuser de n ’avoir pu ven ir  hier vous 

rem ett re  ce livre co m m e  me l ’avait d em andé  M. le P rés ident M itterrand. 

M alheureusem ent,  mes obligations professionnelles m ’en o n t  empêché.

J ’ai presque hon te  de parler de la présence de la Croix-Rouge à 

d e s  C o n s e i l l e r s  g é n é r a u x  qu i,  dans leurs can tons , partic ipent 

in t im em en t  à la vie de la Croix-Rouge.

M. le Président, il y a que lques  mois, lors de la remise de leurs 

d iplômes aux secouristes de C orbigny, la prés iden te  de la Croix-Rouge 

a lu une le ttre  de vous, qui étiez re ten u  au Sénat,  te l lem en t  rem arquable  

que je  n ’y a jouterai pas un  m o t  car vous connaissez la C roix-Rouge mieux

65



q ue  moi.  C onsc ien t de l’im po rtan ce  de vos travaux, ma présence parm i 

vous sera la plus cou r te  possible alors q ue  celle de la C roix-Rouge doit 

être la plus longue. (A pplaudissem ents) .

M. le Président : J e  vous remercie  des paroles élogieuses q ue  vous venez de p ro no nce r  à

l’adresse d u  Conseil général de la Nièvre. Vous avez t e n u  à venir 

vous-même présen te r  à l’Assemblée dép a r tem en ta le  cet ouvrage sur la 

«Présence de la C roix-Rouge». V ous avez eu raison parce que  tous  les 

m em b res  de ce tte  Assemblée qu i  a ssum ent les responsabilités q ue  nos 

co nc itoyens  leur on t  confiées son t am enés à  se p ench er  sur les 

diff icultés d ’au tru i  et à  vivre au c o n tac t  des dures réalités de to us  les 

jou rs .  N ous avons conscience, quel que  soit le degré de civilisation 

a t te in t ,  quels  q ue  so ien t les progrès scientifiques réalisés, quelle que  

soit l’évolution des relations en tre  les individus e t  les E ta ts ,  que les 

souffrances ta n t  physiques  que morales, les misères, les in justices et les 

a t te in te s  aux  libertés, sous to u te s  les formes, ex is te ron t  to u jo u rs  plus 

ou  moins.

Mais p a r to u t  où  il y a souffrance , misère, injustice et a t te in te  

aux libertés hum aines essentielles, la Croix-Rouge est présente .  C ’est 

te l lem en t  vrai que faire appel à elle dans ces c irconstances est devenu 

un réflexe qu i  tém oigne de sa réalité , de sa nécessité e t  de sa réussite. 

Mais il est bien nécessaire de tem p s  en tem ps q u e  soit rappelée  la 

som m e d ’efforts ,  d ’énergie, de sacrifices, de fra te rn i té ,  de d évouem en t,  

de b o n n e  vo lon té  e t  de services rendus  q u e  rep résen ten t  ces quelques 

m ots  : Croix-Rouge française !

Je  m e  garderai de to u te  é loquence  car il n ’est pas besoin 

d ’é loquence  lo rsqu’on parle de la C roix-Rouge. J e  souhaite  seulem ent 

que ce t te  cérém onie  ait su ff isam m ent d ’écho dans notre  d ép a r te m en t  

p our  susciter les bonnes  vo lon tés  nouvelles qui p o u r ro n t  p rend re  les 

relais nécessaires e t  assurer la con tinu ité  de l’œuvre de Henri D unan t .  

(Applaudissem ents) .

DATE DE LA PR O C H A IN E SESSION

M. le Président : J e  v o u s  c o n f i r m e  q u e  la d a t e  p r é v u e  p a r  la C o m m i s s i o n

dépar tem en ta le  p o u r  la p rocha ine  session du Conseil général a ete 

re tenue .  Il s’agit des m ercred i 12 et je u d i  13 janvier 1976.
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COMITE NATIONAL POUR LA R EC U PER A TIO N  ET L ’ELIM IN ATIO N  DES DECHETS 

ELECTION DES R E P R E SE N T A N T S DES CONSEILS G EN E R A U X

M. le Président : L ’ord re  du  jo u r  appelle l’c lec tion  des rep résen tan ts  d u  Conseil général

au C om ité  na tiona l p o u r  la récupéra tion  et l’élimination  des déchets.

Huit représen tan ts  doivent être désignés sur la liste q u i  vient de 

vous être dis tribuée.

Le scrutin  est ouvert .

(Les bulletins de vote  sont recueillis).

M. le Président : Les bulletins de vo te ,  au n o m b re  de vingt-sept, seron t envoyés  dans

une envelopppe scellée aux organismes responsables de c e t te  é lection.

DEMANDE DE SUBVENTION P R E S E N T E E  PAR L ’ASSOCIATION DES 

«AMIS DU VIEUX G U E R IG N Y »

R apport de M. le Préfet :

N um éro  50.

R apport de M. Martin :

A ccord  de la 3èm e Commission é ta n t  bien e n te n d u  q ue  la co m m u n e  de G uérigny  devra 

partic iper aux installations définit ives et d ’agencem ent du  fu tu r  musée.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteu r G énéral :

A d o p t a n t  les conclusions d u  rap p o rt p résen té  par M. M artin  au nom  de la

3èm e C om m ission , vo tre  1ère C om m ission d onne  un avis Conform e.
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C epend an t  vo tre  1ère Commission dem ande d ’inscrire le m o n ta n t  de la subvention  au 

budget prim iti f  1977.

A dopté.

PARTICIPATION DU T H E A T R E  R EG IO NA L DE BOURGOGNE AUX ACTIVITES 

DE LA MAISON DE LA C U LTU R E DE NEVERS

R apport de M. le Préfet

N um éro  58.

R apport de M. Martin :

La 3èm e Comm iss ion d o n n e  acte à M. le Préfet de sa réponse et dem ande  aux 

représen tan ts  du  Conseil général au Conseil d ’A dm inis tra tion  de la Maison de la C ultu re  de bien 

vouloir ab o rd e r  ce p rob lèm e lors d ’une prochaine réunion.

A dopté.

MISE EN PLACE DANS LE D EPA R TEM EN T DE LA N IE V R E  DE M A TERIEL 

DE LUTTE C O N T R E  LES POLLUTIONS A CCID ENTELLES DES EAUX

R apport de M. le Préfet :

N um éro  29.
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Rapport de M. le Dr Aubert

La 2èm e Comm iss ion considère avec satisfaction le rappor t  de M. le Préfet ten d an t  à 

m ettre  en place dans notre  d ép a r tem en t ,  à C orbigny, Decize, Nevers et Cosne-sur-Loire, un  

dispositif  p e rm e ttan t  de lu t te r  con tre  la pollution par h yd rocarbures  sur les lacs et les rivières.

Il est précisé que le matériel mis à disposition sera stocké dans les locaux de

l’E qu ip em en t,  qui en ou tre ,  en assurera le t ransport  sur les lieux.

Le personnel prévu pour se servir de ce matériel est celui des centres de secours

anti-incendie.

En conséquence , la 2èm e Commission propose le m aintien  de l’inscription à la D.M. 2 

en dépenses la som m e de 45 000  F chapitre  9 0 0  - sous-chapitre 9 - article 2144 et en recettes la

subvention de 20 000  F prévue par l’agence de Bassin, chapitre  900 - article 1406.

Af. Martin : C ’est une b on ne  idée de m et tre  en place ces barrages qui peuvent

re tenir  les huiles et les p rodu its  lourds, mais un  tel sys tèm e est-il 

eff icace contre  la pollu tion  de nature  chim ique, co m m e  il s ’en est 

produ it  récem m en t sur la Nièvre ?

Af. le Préfet : Il s’agit su r to u t  de lu t te r  con tre  les po llu tions de surface, en

particulier celles qui sont provoquées par les hydrocarbures  et qu i  sont 

les plus fréquentes.

Af. le Rapporteur : Le d is p o s i t i f  envisagé perm et de lu t te r  e ff icacem ent con tre  les

po llu tions de caractère  physique. Il serait également très u ti le  dans le 

cas de po llu tions accidentelles causées par des p rod u i ts  qu i  risqueraient 

d ’aller au fond d ’u n  cours d ’eau, par exem ple  dans le cas d ’u n  bateau 

qui som bre avec du m atériel.  Il est évident que dans l’éventualité  

d ’une  po llu tion  causée par le cyanure ,  l’efficacité serait nulle.

Af. le Secrétaire général : Le système serait également utile au cas où  un camion-citerne

répandra it  son chargem ent à la suite d ’un accident de la rou te .

Af. le Président : C ’est une o péra t ion  ponctuel le  mais nécessaire.

Af. Gérard : Elle co n s titu e  une p rem ière é tape .

69



M. le Président : Le rappor t  est adopté .

M. le Rapporteur ; E t une p rem ière  s tru c tu re .

R EFEC TION  DES VOIES COM MUNALES - COMMUNES D 'O U R O U E R , B A L L ER A Y , 

N O L A Y , ST-M A RTIN -D ’H EU IL LE ET POISEUX

R apport de M. le Préfet :

N um éro  79.

R apport de M. le D r Aubert :

La 2èm e Comm iss ion prend acte du rap po r t  de M. le Préfet.

A dopté.

C.D. 223 - R E N F O R C E M E N T  DE DEUX PONTS SITUES SUR LA N IE V R E

R apport de M. le Préfet :

N um éro  80.
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R apport de M. le Dr A ubert :

La 2èm e C om m ission donne ac te  à M. le Préfet de son rap p o rt.

A dopté.

R EF E C T IO N  DU C.D. 38 E N T R E  LA R.N. 7 ET LE C.D. 125

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  81.

R apport de M. le Dr A ubert :

La 2ème Comm iss ion prend acte du rappor t  de M. le Préfet.

A dopté.

C.D. 243 DE PO UILLY-SUR -LOIRE AUX LOGES

R apport de M. le Préfet :

Num éro 82.

71



Rapport de M. le Dr A ubert :

D o n t ac te  p ou r sa réponse à M. le P réfet.

A dopté.

CESSION AU D E PA R T E M E N T . POUR LES BESOINS DE LA DIRECTION 

D EPA R TE M E N TA L E  DE L ’EQU IPEM ENT. D ’UNE PA RCELLE DE TER R A IN  

SITUEE A G U E R IG N Y  (LES G ON DELINS)

R apport de M. le Préfet

N u m éro  31.

R apport de M. G authé :

La 2eme Commission estime inacceptable  la nouvelle p ré ten tion  du D irec teur  de 

l’E.C.A.N. et vous d em ande  de m ain ten ir  vo tre  décision d ’acquérir  p our  six cents francs la parcelle 

de terrain  sise à  G uérigny  au lieu-dit « Les G ondelins» .

Au cas où ce tte  propos it ion  ne recueillerait pas l 'accord  de l’E ta t ,  actuel proprié ta ire ,  la 

Comm iss ion souhaite  q u ’un  nouveau terrain soit recherché  p o u r  les besoins de la D.D.E.

A ucune  som m e n 'est do n c  à inscrire au budget supplém enta ire  D.M. 2.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. G uillaum e, R apporteur Général :

A d o p ta n t  les conclusions du  rap po r t  p résenté  par M. G au th é ,  au n o m  de la 
2èm e Comm ission, vo tre  1 ère Comm iss ion d o nn e  un avis conform e.

A dopté.
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CESSION AU D EPA R TE M E N T, POUR LES BESOINS DE LA DIRECTION D EPA R TE M E N TA L E  

DE  L ’EQU IPEM ENT, D ’UNE PA RCELLE DE TER R A IN  SISE EN LA COMMUNE DE DONZY,

EN B O R D U R E DU C.D. 33

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  32.

Rapport de M. G authé :

V otre 2èm e Commission donne  un avis favorable à l’cchange de sols dép en d a n t  de la 

ligne S .N .C.F . déclassée, «Cosne-Clam ecy» situés dans l’enceinte  de l’ancienne gare, contre  un 

terrain en b ordure  du C.D. 33 app a r ten an t  à la com m un e  de D onzy  d ’une superficie de 

37 ares 75 ca, p o u r  le franc sym bolique.

Ce terrain  est destiné à ê tre  aménagé en dé p ô t  de m atér iaux  p o u r  l’en tre t ien  des 

chemins dép a r tem en tau x .

A dopté.

C E N T R E S  D ’EXPLO ITATIO N  DES SUBDIVISIONS DE LA DIRECTION 

D E PA R TE M E N TA L E  DE L 'EQ UIPEM EN T

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  33.

R apport de M. G authé :

La com m une de Saint-A m and-en-Puisaye consen t à vendre au d ép a rtem en t 2 parcelles

73



de terrain  d ’une superficie to ta le  de 41 a 31 ca pour les besoins de la D.D.E. au prix de 1 F le 

m2.

D a u t r e  p a r t ,  l ’a c q u i s i t i o n  d u n  t e r r a  in de 310  m 2 contigu au parc des 

P on ts -e t-C h au ssées  de Lormes, pe rm e tt ra i t  une  extension  suffisante des locaux du Centre  

d ’explo i ta t ion  en vue de garer le matériel qui y est affecte.

La 2ème Commission d o n n e  un avis favorable pour  ces 2 o péra t ions  et l 'inscription au 

chapitre  901-0 - article 2100  de la D.M. n 2 de 1976. un crédit de :

4 131 F p o u r  Saint-Amand-en-Puisaye.

- 4 0  000  F p o u r  Lormes.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur Général :

A d o p ta n t  les conclusions du rappor t  présenté  par M. G au thé ,  au nom  de la 

2em e Commission, votre 1ère Commission donne  avis conform e.

A dopté.

IN STALLATIO N  D ’UN SU R PR E SSEU R  - COMMUNE DE RIX

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  61.

Rapport de M. G authé :

L’inscription proposée  d ’un m o n tan t  de : 110 0 0 0  F au program m e d ép ar tem en ta l  

1977 de peti ts  travaux d ’ex tens ion  ou de ren fo rcem en t des addu c tio ns  d ’eau, est nécessaire pour 

que la co m m u n e  de Rix bénéficie d ’une subvention  pour l’installation d ’un surpresseur ; au tau x  de 

4 0 %  elle s’élèvera à 44  000  F.
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Avis favorable de vo tre  2èm e C om m ission.

A dopté.

REMISE EN ETAT DU C.D. 134 - COMMUNES DE G IM O UILLE ET SAINCAIZE

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  69.

Rapport de M. G authé :

V otre 2èm e Commission émet un  avis favorable pour que  les travaux à effec tuer  sur le

C.D. 134, par t ranche annuelle ,  soient re tenus  dans la liste prioritaire des opéra t ions isolées, à 

partir  de 1977.

A dopté.

AM ENAGEM ENT DU C A R R E F O U R  C.D. 13 - C.D. 200

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  74 .
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R apport de M. G authé

V otre 2èm e Commission vous d em ande  de d on ner  acte  à la réponse et souhai te  que ces 

travaux soient envisagés en 1977.

A dopté.

D E M A N D E  DE R E N S E I G N E M E N T S  C O N C E R N A N T  LE F. S. l . R.

R apport de M. le Préfet :

N um éro  89.

R apport de M. Lepère :

La 2èm e Commission do n ne  acte à M. le Préfet de sa réponse et consta te  tou te fo is  que 

la q uan ti té  de carburan t consom m ée augm ente  chaque  année tandis q ue  la do ta t io n  F .S .l .R . semble 

diminuée.

A dopté.
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V E T U S T E  D E  L ’E X - C A S E R N E M  E N T  D E  G E N D A R M E R I E  D E  V I L L A P O U R C O N ,  

P R O P R I E T E  D U  D E P A R T E M E N T

R apport de M. le Préfet :

N um éro  10.

R apport de M. Lepère :

L ’e x - c a s e r n e m e n t  d e  g e n d a r m e r i e  de V illapourçon ac tue llem en t o ccupée  par 

d eu x  familles (2 e t  1 personne)  se trouve dans un  tel é ta t  de vétuste q u ’une part ie  d u  plancher du  

1er étage s’est e ffondré ,  ce qui pourra it  ê tre  l’origine d ’accidents  p o u r  les occupants .

Par arrê té  en da te  du 22 ju i l le t  1976. M. le Maire de V illapourçon a mis en d em eu re  le 

propr ié ta ire  de prendre  to u te s  d isposit ions utiles, en faisant e ffec tuer  les travaux appropr iés  pour 

faire cesser les causes d’insalubrité.

La Comm iss ion de con trô le  et d ’exam en  des  travaux a souhaité  que les réparations 

urgen tes  indispensables so ient effectuées.

Le devis dressé par le service d ’en tre t ien  des b â t im en ts  s’élève à  la som m e de 

13 0 0 0 ,0 0  F. La rénova t ion  de l’ensemble du b â t im en t  est estimée à 80 0 0 0 .0 0  F.

La 2èm e Comm ission, en accord avec le service d ’en tre tien  des bâ tim en ts ,  décide de

réduire  le devis de 3 0 0 0 ,0 0  F et vous p ropose  d ’inscrire à la décision m odificative n° 2 (chapitre  9

-a r t ic le  2321) un  crédit de 10 0 0 0 ,0 0  F en vue du règlement de la dépense ;

- ne souha i te  pas l’inscrip tion  de 8 0  000 ,00  F en vue de la rénovat ion  de l’ensem ble

d u  b â t im e n t ,  d ans  les p ropos it ions  du budget p r im it i f  de 1977, sauf si éven tue llem en t un  fait

nouveau  se produisait .

- est ime q ue  p o u r  des raisons humanita ires,  com pte  tenu  que la m unic ipal i té  de 

V illapourçon, qu i  n ’est d ’ailleurs pa r  propr ié ta ire  de l’im meuble, est dans l’impossibil ité de reloger 

ces 2 familles, le D ép a r te m e n t  recherche  une  solu tion que devrait p roposer  les en fan ts  de M. et 

Mme C ohen  en  ce qu i  les concerne , e t  envisager le départ  de Mme Haya à l’amiable (proposit ion  

de p lacem en t dans u ne  maison de re tra i te  par exem ple  ou re logem ent éventuel.

Ces prob lèm es é ta n t  réglés, la 2èm e Commission ém et l’avis q ue  p réa lab lem ent à la 

rénova t ion  d u  bâ t im en t ,  u ne  solu tion  soit p roposée, réglant déf in it ivem ent ce p rob lèm e.

P eu t-ê tre  le d é p a rte m e n t p o u rra it- il envisager que  ce b â tim en t so it rem is au syndicat
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m ixte  d u  Morvan, et ainsi pourrait-il être utilisé com m e relais ou  refuge dans le cadre de l’am énagem en t 

de circuits en Morvan.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur G énéral:

A d o p t a n t  les conclusions du rap po r t  p résenté  par M. Lepère, au n o m  de la 

2èm e C om m iss ion, vo tre  1ère Commission do nn e  un avis conform e.

Le crédit de 1 0  0 0 0  F  est à  inscrire à  la décision modificative n° 2 .

A dopté.

V O I R I E  D E P A R T E M E N T A L E  - D E C I S I O N  M O D I F I C A T I V E  N°  2 D E

L ’E X E R C I C E  1 9 7 6

R apport de M. le Préfet :

N u m é ro  30.

R apport de M. Lepère :

Le rap po r t  qu i  vous est soum is com por te  de n o m breu x  transfer ts  de  crédits et 

d ’éventuelles inscrip tions de crédits , les unes dues à des m odif ica tions  des prévisions du  Budget 

p r im itif ,  d ’au tre s  dues au fait q u ’aucune  inscrip tion  budgétaire  n ’avait été prévue au Budget 

prim iti f ,  d ’au tres  enfin  d ues  à des acquis it ions de terrain  de const ruc t ion .

Poste  p a r  poste ,  les p ropos it ions  budgétaires  se p résen ten t  ainsi :

A ) Dépenses

1 -  S e ctio n  d 'investissem ent -
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a) article 2321 - Grosses réparations aux bâtim ents :

U n créd i t  supplém enta ire  de 120 00 0 ,0 0  F s’avère nécessaire p o u r  la const ru c t ion  du 

b â t im en t  à usages multiples de C hâteau-Chinon (bureaux - magasin - atelier - garage) pour la 

subdivision territoriale. C ette  d em ande  est motivée par l’obligation d ’utiliser certa ins matériaux 

imposés (n o tam m en t  pour la to iture).  C e tte  somme serait prélevée sur des crédits  affectés 

préalab lem ent à  la réparation  des bâ t im en ts  de Cosne-Cours-sur-Loire le projet prévu sur ces 

derniers est suspendu, d ’où la possibilité de transférer un crédit de 120 0 0 0 ,0 0  F des articles 2127 

e t  2321 à l’article 2320.

b) article 233-3 - Travaux d ’amélioration sur réseau routier d ’intérêt régional :

La com plex ité  des é tudes  de m atériaux , les stades successifs des projets  ne p e rm etten t

pas de prévoir le m o n tan t  exact des crédits  devant leur être affec tés  : il en est d ’ailleurs de même

p o u r  les acquisit ions de terrains. Pour ces raisons, il s’avère nécessaire de transférer un crédit global

de 317 0 0 0 ,0 0  F d ’où  les virements su ivan ts :  76 000 ,0 0  F de l’article 233-3 à l’article 132 ; 

241 00 0 ,0 0  F de l’article 233-3 à l’article 2103.

c) article 233-5 - Grosses réparations sur chem ins départem entaux - Programme 

départem ental :

Il s ’a g i t  d ’u ne  décision de la Com m iss ion  d épartem en ta le  dans sa séance du

23 ju in  1976, p o u r  un  crédit d ’é tud es  (élargissement d u  C.D. 4 0  entre  Nevers et Fourcham bau lt)

V irem ent de crédit de 130 0 0 0 ,0 0  F de l’article 233-5 à l’article 132.

d) article 2100 - A cquisition de terrain de construction à Guérigny (Cette  prévision de 

dépense fait l’o b je t  d ’un  rap po r t  spécial).

e) canal du Nivernais - article 2127 - Installations de bâtim ents :

A ucun  crédit n ’a été  inscrit sur cet article au budget primitif.  Il serait souhaitable 

d ’en trep rend re  les travaux suivants, cette année  :

- a) adduc tion  d ’eau au port  des Poujats,

- b) ren fo rce m en t élec trique dans 5 maisons éclusières,

- c) installation té léphon ique  dans les maisons éclusières de Chavance et de Cœuillon ; 

cô u t  de ces 3 o p é ra t io n s  10 00 0 ,00  F à inscrire à l’article 2127.

V otre  2èm e Commission à ce sujet émet un avis favorable à cond it ion  q ue  l’inscription

de 10 0 0 0 ,0 0  F  représen te  le coû t to ta l  de ces 3 opé ra t io ns  ; il lui semble en effet que l’inscription

de ce créd i t  dem andé parait re la tivement légère, elle ne souhaite  pas q u ’u n  co m p lém en t de

financem ent soit nécessaire.

- d) grosses répara tions  sur voies d ’eau et ses d épen dan ces  :

Les subdélégations d ’au to risa tio n  de program m e e t la subven tion  de l’E tab lissem ent
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public régional se m o n ten t  à 613  0 0 0 .0 0  i ce qui a p our  conséquence  de po r te r  le m o n tan t  de la 

tranche annuelle de travaux à 2 0 4 3  333  F d ’où une augm enta tion  de 910  0 0 0 .0 0  F par rappor t  

aux prévisions budgétaires inscrites à la D.M. 1. il y a donc lieu d ’inscrire en dépense 150 0 0 0 ,0 0  F 

à  l’article 2321 et 760  00 0 .0 0  F à l’article 233-7. 1’ e m p ru n t  to tal à con trac te r  devant être arrondi 

à  143 0 0 0 ,0 0  F.

2  - section de fo n c tio n n e m e n t ■

Deux factures  parvenues tard ivem ent nécessitent l’inscription à l'article 826 CH 932-25 

de 216 ,08  F, et à l’article 826 CH 934-27 de 4 844.41 F.

D ’autre  part ,  la subvention  accordée par l’Etat pour classement au titre de l’année 1976 

des rou tes  nationales  secondaires dans la voirie dép a r tem en ta le  s’élèverait à 3 980 0 0 0 ,0 0  F donc 

une augm enta tion  de 365  000 .0 0  F par rapport aux prévisions initiales. 11 en résulte une

propos it ion  d ’a ffec ta t ion  à l’en tre tien  et au déneigem ent des rou tes  nationales  déclassées :

- article 6312-2  215 0 0 0 .0 0  F

- article 606 et 6313-2 ] 50 0 0 0 .0 0  F

Par ailleurs il y a lieu d ’inscrire la som m e de 200.99 F à l’article 826  somme

nécessaire pour régler des dépenses de 1975 par suite  de révision de prix.

Enfin , elle vous dem ande l’inscription d ’un crédit supplém enta ire  de 1 0 0 0 ,0 0  F sur

l’article 826 pour régler certa ins im pôts  fonciers.

Enfin , dans le cadre des dépenses imprévues prob lèm es posés par la sécheresse) un 

crédit de  50 00 0 ,0 0  F provenan t du chapitre 970  a été transféré au sous-chapitre 962-0.

B) Recettes

S e ctio n  d ’investissem ent  -

Chapitre 901-10  - Canal du Nivernais :

Subvention  du Ministère de l’E quipem ent

Article 1051 - inscription supplém enta ire  de 273 000 .0 0  F. Article 1630-7 par suite de 

la subvention  précédente ,  il s’avère nécessaire d ’augm enter de 636  667 .0 0  F la prévision d ’em prun t  

p récédem m en t inscrite sur l’article 1630-7.

S e ctio n  de fo n c tio n n e m e n t -

Article 73709 - Participation de l'Etat pour la voirie :

Prévision de recette  inscrite au B.P. 3 615  0 0 0 .0 0  F. La subvention  en réalité 

s’élèverait à  3 980  0 0 0 ,0 0  F d ’où une d ifférence de 365  0 0 0  F nécessitant l’inscription d ’une 

recette  équivalente  sur le chap it re  936-1 - article 73-709.
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Sous les réserves p récédentes  la 2èm e Commission vous propose  d ’ad op te r  le rap p o r t  de 

M. le Préfet é tan t  e n tend u  q u e  vous avez à  décider des nouvelles dem andes  de crédit ou  de 

v irements  divers.

R apport pou r avis de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur Général :

A d o p t a n t  les conclusions du  rapp o r t  présen té  par M. Lepère, au nom  de la 

2ème C om m iss ion, votre  1ère Com m iss ion  d o n n e  un  avis confo rm e.

M. Perronnet : En ce q u i  concerne  la remise en état du p o n t  du G ué tin ,  il existe un

ra p p o r t  sur lequel une  décision urgente  do it  être prise par la 

Commission départem en ta le  et qu i  donne  des précisions intéressantes.

Af. le Préfet : La Comm iss ion dépa r tem en ta le  a pris la décision nécessaire à ce sujet

mais le Conseil général doit décider un  virement de crédit pour 

régulariser le f inancem ent .

Af. le Président : Sous le bénéfice de ce tte  précision, le rapp o r t  est adop té .

R E G L E M E N T A T I O N  D E  L ’E M P L A C E M E N T  D E S  R U C H E R S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  24.

R apport de M. Clém ent :

L ’apiculture  connait dans no tre  d ép a r tem e n t  un  très grand déve lo pp em en t : p lus de 

6 0 0 0  rûchers  so n t  ac tue llem en t recensés, mais leur ex p lo i ta t ion  se fait dans des condit ions 

anarchiques.
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Dans le souci d ’assurer la sécurité d u  voisinage, M. le Préfet nous propose de fixer des 

dis tances minimales à  observer en tre  les rûchers  et les p ropr ié tés  voisines ou les voies publiques.

Le ra p p o r t  de M. le Préfet fixe ces dis tances.

D ’au tre  par t ,  il faut signaler q ue  les disposit ions de l’article 207 d u  code rural sont 

p o u r  le m oins  curieuses : «Ne sont assujettis à  aucune  prescrip t ion  de d is tance  les rûchers  isolés 

des p ropriétés  voisines ou  des chem ins publics par un mur, un e  palissade en planches jo in tes ,  une 

haie vive ou  sèche sans so lu tion  de co n tinu ité» .

Je  p ropose  que  dans ce cas des pancartes  soient installés recom m an dan t  aux abeilles de 

ne pas franchir lesdites c lô tures.  (Rires).

Avis favorable de la 3èm e Comm iss ion aux propos it ions de M. le Préfet.

A dopté.

C O M M I S S I O N  D E P A R T E M E N T A L E  D ’U R B A N I S M E  C O M M E R C I A L  - 

R E M P L A C E M E N T  D ’U N  M E M B R E

R apport de M. le Préfet :

N um éro  45.

R apport de Mme C outy :

V otre  3èm e Comm iss ion propose M. T h ib aud a t .  Maire de Marzy, co m m u n e  de 

2 20 0  habitan ts ,  com m e suppléan t de M. Carroué, p o u r  représen ter  les élus locaux appelés à 

rem placer un m em b re  de la Com m iss ion  d ans  le cas où celui-ci devrait y siéger en son autre  

qualité de Maire de la co m m u n e  d ’im plan ta tion .

A dopté.
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C O N S T I T U T I O N  D ’U N E  C O M M I S S I O N  R E G I O N A L E  S P E C I A L E  C H A R G E E  D E  

L ’E X A M E N  D E S  D E M A N D E S  D ’A G R E M E N T  C O N C E R N A N T  L E S  E Q U I P E M E N T S  

S P O R T I F S  E T  S O C I O - E D U C A T I F S  R E P E T I T I F S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  46.

R apport de Mme Couty :

M. le Préfet a procédé à la désignation de M. G uillaume, Conseiller général, Maire de 

La Charité, co m m e  rep résen tan t des Maires de la Nièvre.

V otre  3èm e Commission propose M. Lepère en tant que rep résen tan t du  Conseil général 

de la Nièvre.

A dopté.

R E S I L I A T I O N  DE  L A  C O N V E N T I O N  C O N C L U E  E N T R E  L A C I T E  I N T E R N A T I O N A L E  

D E  L ’U N I V E R S I T E  D E  P A R I S  E T  L E  D E P A R T E M E N T  D E  LA N I E V R E ,  C O N C E R N A N T  

L A C H A M B R E  F O N D E E  P A R  C E L U I - C I  A L ’U S A G E  D ’U N  E T U D I A N T  D U  D E P A R T E M E N T

R apport de M. le Préfet :

N um éro  51.

R apport de Mme Couty :

La 3èm e C om m ission  au to rise  M. le P réfe t à résilier la conven tion  conclue  le
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3 ju ille t 1973  en tre  la Cité In ternat ionale  de l’Université de Paris et le d ép a r tem en t  de la Nièvre 

co n ce rnan t  la cham bre  fondée par celui-ci à l’usage d ’un  é tud ian t du  d ép a r tem e n t  en 1928.

V otre  3èm e Comm iss ion vous propose de convertir  l ’aide accordée p récéd em m en t en 

une  bourse allouée à un  é tu d ian t  ou  une é tud ian te  originaire de la Nièvre, devant se rendre  à  Paris 

p our  y suivre des é tudes  supérieures très spécialisées.

Les condit ions  d ’a t t r ibu t io n  de ce tte  bourse pouvan t rester les mêm es q ue  p o u r  la mise 

à la disposit ion d ’un  é tu d ian t  d ’une cham bre  à la Cité In ternat ionale  de l’Université de Paris, 

c’est-à-dire que  le candida t  soit au moins du niveau du 2ème cycle de l’enseignement supérieur.

M. Harris : J e  p ropose  qu ’il soit prof ité  dé ce tte  occasion pour dem ande r  une

actualisation de la subvention annuelle  d ’entre tien  qui est de 1 000  F 

ac tue llem ent et qui da te  de 1928. Il s’agit d ’une cham bre  qui n'est 

p lus occupée  depuis la rentrée  universitaire de 1974.

Af. le Président : V o tre  observation  est enregistrée.

Le rappor t  est adop té .

I N T E R R U P T I O N  D E  LA C I R C U L A T I O N  E N T R E  L E  D E P A R T E M E N T  D E  L A N I E V R E  

E T  L E  D E P A R T E M E N T  D U  C H E R  A L ’O C C A S I O N  D E S  C R U E S  D E  L A  L O I R E

A P O U I L L Y

R apport de M. le Préfet :

N um éro  83.

R apport de Mme Couty :

La 3èm e C om m ission donne  acte à M. le P réfe t de sa réponse.

A dopté.
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D E S T R U C T I O N  D E S  R A T S  M U S Q U E S  

Réponse à un vœu

Numéro 62.

R apport de M. le Préfet :

R apport de M. G ém ent :

V o tre  3èm e Comm iss ion propose  d ’utiliser le re l iquat de 10 0 0 0  F qu i  reste du  budget 

de la lu t te  co n tre  le rat musqué pour em ployer  un salarié à tem ps partiel afin d ’en trep rendre  la 

des truc tion  de ce rongeur dans la vallée du N ohain e t  de ses affluents.

La réalisation de ce program m e en fonction  des résultats  enregistrés pe rm e tt ra i t  de 

passer aux phases suivantes dans le reste du  dépa r tem en t .

M. Clém ent : Lors de la dernière session, j ’avais déposé un  vœu soulignant q u ’il é ta i t

anorm al de dépenser 40  000  F par an pour détru ire  les rats musqués 

dans les étangs de Baye et de Vaux et dans le canal du  Nivernais et 

de les laisser se reproduire  l ib rem en t dans le reste du d ép a r tem en t .

M. le Préfet m ’a ré po nd u  q ue  le p rogram m e que je p roposais  ne 

pouvait être réalisé que  par pallier, ce q u i  est exact.

Je  vous propose  au jo u rd ’hui,  é tan t  donné  q ue  nous disposons 

d ’un  reliquat de 10 0 0 0  F sur les 4 8  000  F versés par l’E ta t ,  d ’utiliser 

ces 10 00 0  F p o u r  p rocéder  à un  essai dans la vallée d u  N oh a in  où les 

rats  m usqués  sont très nom b reux  et p rovoquen t  les plaintes des 

riverains. G râce  à ce re liquat,  o n  pourra it  charger un  salarié à tem ps 

partiel de p rocéder  à la des truc tion  de ces rongeurs qui, à  l’en trée  de

l’hiver, se regroupent en colonies p o u r  se reproduire  et se dispersent

ensuite.

Les résultats  de ce tte  expérience  pourra ien t servir de test pour 

les années suivantes. U ne partie  du reliquat de 10 000  F  pourra i t  être 

consacrée à l 'acha t des ap p â ts  et une au tre  partie  à la rém un éra t ion

de ce salarié selon des m odalités  q ue  la Comm iss ion dépa r tem en ta le

fixerait.
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L’ac t ion  du syndicat des riverains de la vallée du Nohain 

pourrait  être conjuguée avec celle de cet employé.

M. le Président : Sous réserve de la délégation d onnée  à  la Commission départem en ta le

p o u r  fixer les modalités de ce tte  action , le rappor t  est adopté .

D E L E G A T I O N S  A R E N O U V E L E R  A LA C O M M I S S I O N  D E P A R T E M E N T A L E

R apport de M. le Préfet :

N um éro  42.

R apport de M. le Dr des Etages :

La 3èm e Com m iss ion  est pour le m aintien  et le renouvellem ent des délégations 

habituelles à  la Commission départem enta le .

En ce qu i  concerne  le plan d ’équ ipem ent des com m unes ,  la 3èm e Commission pense 

que la Commission d épartem en ta le  peu t avoir une délégation exécutive après avis de la Commission 

spéciale du  Conseil général qu i  propose  le p rogram m e annuel de chaque can ton  dans la limite de 

l’enveloppe financière d o n t  il bénéficie.

A dopté.

R E N O U V E L L E M E N T  D E  L A C O M M I S S I O N  D E P A R T E M E N T A L E  E T  DE  

L A  C O M M I S S I O N  D ’A D J U D I C A T I O N

R apport de M. le Préfet :

N um éro  41.
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R apport de M. le Dr des Etages

M. Camille M artin  et M. B onno t sont candidats  à la place de M. Besson.

M. Bardin est candida t à la place de M. Grosjean.

Il est bon  de rappeler que les changem ents  ou m u ta t io n s  au tom atiq ues  on t  heu au bout

de 3 ans à l’in térieur de l’arrondissement : ce tte  règle de réparti t ion  géographique a été  adop tée  par 

l’assemblée départem en ta le  co m m e règle il y a déjà  plusieurs années. Si cette règle con tin ue  à être 

appliquée  n o rm alem en t,  M. B on no t  devrait remplacer M. G uillaum e ou M. C lém ent quand  le 

m o m en t sera venu  p our eux  de céder  leur place.

Il n ’est pas no rm al q u e  tel collègue se fasse élire à la place d 'u n  collègue d ’un au tre

arrondissem ent.

M. B o nn o t  se retire . Il reste do nc  M. Bardin et Camille Martin  à élire.

Ai. le Rapporteur : En application de la règle que nous avons établie, il faudrait que

l’année  prochaine  M. B onno t remplace, par exemple, M. G uillaum e qui 

est consen tan t .

P o u r  l ’ i n s t a n t ,  d e u x  candida tures  sont proposées par la 

3èm e Comm ission, celles de M. Martin qui rem placerait  M. Besson 

c o m m e  rep résen tan t  de l’arrond issem en t de Nevers, et celle de 

M. Bardin qui rem placerait  M. Grosjean.

Ai. Besson : 1 e groupe com m un is te  est parfa i tem en t  d ’accord sur les p ropos it ions

de la 3èmc Comm ission.

Ai. le Président : H n ’y a pas d ’au tres  candida tures  ? ...

Je  m ets  aux voix les conclusions de la 3èm e Comm ission.

(Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées).

i
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L ’H A B I T A T  R U R A L

A I D E  C O M P L E M E N T A I R E  D U  D E P A R T E M E N T  P O U R  L ' A M E L I O R A T I O N  D E

R apport de M. le Préfet :

N um éro  21.

R apport de M. le Dr des Etages :

La 3ème Commission a é tudié  le rappor t  de M. le Préfet avec a t te n t io n .  Après avoir 

fait un rappel des cond it ions  d ’a t t r ib u t ion  actuelles de l’aide com plém enta ire  du d ép a r tem en t ,  do n t  

les taux de subvention s’éche lonnen t en tre  2 5 %  et 5 0 %  et les p lafonds de 4 500 F à 7 000  F 

selon les opéra t ions, u ne  priorité  é tan t accordée depuis  1967 au logement des ouvriers agricoles, 

aux exp lo i ta t ions  de moins de 6 0  ha et aux gites ruraux ; le rappor t  passe en revue l’effor t  fourni 

en 10 ans. Celui-ci s’est élevé à 509 in terven tions de 1966 à 1975 avec un tond de subvention  de 

190 0 0 0  F par an . Celui-ci a été po rté  à 240 0 0 0  F en 1976.

Un tableau jo in t  au rap po r t  fait ressortir  un net glissement depuis 1968 vers les grandes

surfaces des m aitres  d ’ouvrages dem andeurs .  D eux exemples ex trêm es : en 1968 il y a eu 

22 in terven tions, en 1975, 6 in terventions p o u r  les exp lo i ta t ions  de 0 à 20 ha : mais il y a eu

respectivem ent p o u r  les mêm es périodes 10 et 32  in terventions p our  celles de 51 à 60 ha. Enfin,

depuis  1970, aucune dem ande n ’a été p résentée p our  les bâtiments d 'exp lo ita tion  en vue de 

bénéficier de la subvention  départem en ta le .

Le chapitre  111 du rappor t  é tud ie  l’évolution  des s tructures  et des besoins, et il lui fait 

suite des p ropositions.

D eux tab leaux  sont annexés au rappor t  qui font ressortir  que  les ex p lo i ta t ions  de 50 à

70 ha sont stables, que les exp lo i ta t ions  de 70 à 100 ha et plus sont en augm en ta t ion ,  mais q u ’en

revanche les exp lo i ta t ions  de moins de 50 ha sont en d im inu tion  im p o rtan te  et constan te .  A partir 

de ces données ,  en  bonne  logique, M. le Préfet p ropose  de réexam iner les catégories de travaux 

susceptibles de bénéficier  de l’aide com plém enta ire  du  d ép a r tem en t  p our  la concentrer sur les 

bâtiments d 'habitation en complément de l'aide de l'E ta t. Et parce que les faits nouveaux  sont 

survenus du fait des initiatives du Conseil général ou de l’E tat .  I! propose d ’écarter  de l’aide :

1) l’a l im en ta tion  en eau po tab le ,  pu isq u ’il y a par ailleurs un program m e dépar tem en ta l  

d ’a lim en ta tion  des po in ts  isolés.

2) les bâ t im en ts  d ’ex p lo i ta t ion  parce que l’E ta t  apporte  son aide sous forme de prêts

bonifiés du C rédit Agricole, et nous  a jo u te ron s  le fait q u ’il n ’y a pas eu de dem ande depu is  1970.



3) les gites ru raux  à cause de la création en 1976 par le Conseil général d’un

p r o g r a m m e  d ’hébergem ent tou r is t ique  en milieu rural 'une courte  digression sous forme

d ’observation à  ce sujet : s ’il est incon tes tab le  q ue  des raisons techniques  plus souvent p eu t  être 

que de vétusté  fon t  q ue  les agriculteurs aban d o n n en t  des b â t im en ts  anciens d 'exp lo i ta t io n ,  je  pense 

e n  part iculier à leur inadapta tion  au matériel m oderne ,  il faudrait éviter une généralisation qui 

consiste à les vendre pour q u ’ils soient t ransform és en résidences secondaires. Je n’ai rien contre, 

mais ne pourra it-on  pas, par un  effort de propagande inciter leurs proprié ta ires à les t ransform er

en gites ru raux  ? N on pas tous, mais to u t  au moins ceux qui se t rouven t  dans certaines condit ions

d ’environnem ent) .

La 3èm e Commission serait d'accord avec ces 3 points de suppression et l'e ffo rt sur les 

bâtim ents d 'hab itation .

C ’est le premier po in t  sur lequel elle dem ande au Conseil général de se p rononcer .  A 

partir  de l’exposé préliminaire de son rapp o r t  et d on t  nous vous avons exposé les g randes lignes, 

M. le Préfet fait des p ropos it ions  qu i  co m p o r te n t  3 possibilités :

- soit le maintien de la règle actuelle de 60  ha de superficie m ax im u m

- soit la généralisation à  tou tes  les exp lo i ta t ions

- soit la possibilité d ’une  aide aux ex p lo i ta t ions  de plus de 60  ha.

La 3ème Commission propose un compromis entre ces propositions :

1) p o r te r  la superficie à 70 ha des exp lo i ta t io ns  pouvant bénéficier de l’aide. A la 

3èm e Commission nous  avons été d ’accord p our  considérer que la grande inégalité des rendem ents  

des terres  selon les régions pourra it  être com pensée  par ce t te  légère augm enta tion  de surface et 

com pte  tenu  de l’évolution  de l’agriculture.

2) les ex p lo i ta t ions  supérieures à 70  ha p ourra ien t  en bénéficier en fonction des crédits 

disponibles. E t  priorité  serait alors do nnée  à ceux dont les ren dem en ts  à l 'hectare son t  les plus 

faibles.

En o u tre  la 3ème Commission a estimé qu 'il faudrait réévaluer le plafond de 7 000  F 

qui a p o u r tan t  été  porté  à ce chiffre le 22 janvier 1975, après avoir été de 5 000  F  depuis 1963.

Elle n ’a pas pensé q u ’il soit nécessaire d 'aug m en te r  le plafond de 4 500 F p o u r  les

fosses à purin  e t  plates-formes à  fumier.

D epuis  2 ans, les coûts  dans le bâ t im en t  ont te l lem ent augmenté rien que pa r  suite des 

réévaluations officielles successives. C ’est ce qu i  m o n tre  bien à quel poin t notre  m onnaie  est 

fondan te  - q u ’il faudrait l’augm enter  si on  veu t réellem ent une poli tique  d 'aide qu i  ne soit pas 

dérisoire. N ature l lem ent la Commission des F inances aura  à se pencher sur ce t te  p ropos it ion  pour 

en estimer le re ten tissem ent.

D ’ores e t  déjà nous tenons  à p résen ter un  argum en t supplém enta ire  en sa faveur. C’est

Qu’avec la disparition - hélas ! - de très n om breuses  exp lo i ta t ions  de faible superficie le n o m bre  des
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in terventions risque de d im inuer .  En ou tre  je  rappelle les 3 restr ic tions que nous avons déjà 

m en tio nn ées  au d éb u t  de  ce rap p o r t  :

- l’a lim en ta tion  en eau potable

- les bâ tim en ts  d ’explo i ta t ion

- les gites ruraux.

qui v iendron t en déduc tion  des op é ra t io ns  sur le fond d ’aide départem enta le .

E n f i n  v o tre  3 è m e  C o m m i s s i o n  souhaite le maintien d a n s  le p l a f o n d  d ’a ide  

com plém enta ire  des fosses et plates-formes à purin, n on seulement p o u r  leur création mais aussi 

p o u r  leur amélioration .

C ’est u n e  question d ’hygiène.

M. Harris : Le prob lèm e posé par l’aban d o n  des bâ tim en ts  d ’explo i ta t ion  revêt une

gravité q u ’il ne faut pas sous-estimer. C ’est p u rem en t et s im plem ent le 

p rob lèm e  de l’hab ita t  rural dans le Nivernais.  Si la d isparit ion  de 

certains b â t im en ts  se poursuivait ,  on assisterait à une véritable perte  

d ’identité  de l 'hab ita t  rural.  Il est certes plus facile de constru ire  un 

bâ t im en t  n e u f  que  d ’installer dans un b â t im en t  ancien des équ ipem ents  

d o n t  la technicité  s’acco m m o de  mal de la vétusté de la construc tion .

O n  a s s i s t e  d o n c  ac tue llem ent à une dégradation, à une 

dépersonnalisa tion  de la campagne nivernaise. La solution  des gites 

ru raux  im pose aux propriéta ires d ’accepter de signer un  d o c um en t  qui 

en tra inc  p o u r  eux un certain nom bre  d ’obligations. C ’est pourquo i 

l’U nion  des syndicats  d ’initiative que je préside avait en trepris  un  

recensem ent des m eublés  saisonniers afin que les p roprié ta ires  soient 

mis en présence d 'u n  d o c u m en t  plus simple. G râce  à l’aide apportée  

par Nièvre-Tourisme aux syndicats  d ’initiative, ce d o cu m e n t  existe. 

C in q  c e n t s  logem ents  on t  été  recensés et il faut poursuivre ce 

recensem ent.  Dans la Vendée, il y en a 4 0  000. N ous en som m es loin, 

mais il peut y en avoir beaucoup  plus dans la Nièvre.

La difficulté, c’est d ’éviter que les agriculteurs ne vendent 

sys tém at iq uem en t  les bâtim ents  d o n t  ils n 'o n t  plus besoin et q u e  les 

citadins ne constru isent pas des résidences secondaires de mauvais 

goû t.

J ’ai eu l’occasion de consta ter ,  au cours de p rom enades ,  q u e  la 

description faite par H enri H isquin du ham eau de C ham plem y  était 

tou jou rs  valable mais que  les maisons avaient été com p lè tem en t  

défigurées. R ien  de ce q ue  décrivait l’écrivain qui avait pris conscience 

de la réalité du  pays, n ’avait été  sauvegardé. Cela allait des crépis 

blancs qui recouvraient les bâ tim ents  ju s q u ’à des faux rus tiques 

abso lum en t scandaleux.
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Af. le Préfet

Af. Harris

Af. le Préfet

Af. Harris

Af. le Président

Af. Besson

Af. le Dr Signé

En conclusion, il serait o p p o r tu n  de poursuivre  le recensement 

des m eublés  saisonniers à l’usage des touris tes  et peut-être  d ’envisager 

à cour t  te rm e l’oc tro i  d ’une aide à ceux qu i  veulent améliorer les 

cond it ions  d ’accueil.

J e  voudrais indiquer q u ’en m atière  de d éna tu ra t io n  de l’habita t 

trad it ionne l les propriéta ires de résidences secondaires co m m etten t  

quelquefois  des abus. L ’adm inis tra t ion  n ’a pas l 'impression d ’avoir une 

re sp on sab il i té  dans ce dom aine .  La Direction dépa r tem en ta le  de 

l ’ équ ipem en t exerce son action et des con trô les  sont effectués, 

n o ta m m e n t  par les services de M. Révillon. part icu l ièrem ent dans le 

Morvan.

Si dans ce dom aine  nous  é tions  aidés par les maires, si ceux-ci, à 

l’occasion de la délivrance des perm is de constru ire ,  voulaient bien 

exercer d ’une façon plus d raconn ienne  leur pouvoir  de décis ion, ils

nous  rendra ien t service e t  nous p e rm ettra ien t d ’être prévenus en cas de 

litige.

Ce n ’est pas une cri tique de l’adm in is tra t ion  que j ’ai faite. Les maires 

ne son t  peut-être  pas tou jo u rs  très conscients de ce problème. 

L o rsq u ’un bâ t im en t  est sauvé, ils s’en réjouissent. Mais sauver un

bâ tim en t  est une chose, sauver l’âm e du Nivernais en est une  autre.

C ’est en m ’adressant aux Conseillers généraux qu i  sont les Conseillers 

des maires que l 'on  pourra  a tte ind re  ce but.

Il faut ê tre  vigilant et essayer d ’inciter les gens à m ieux  respecter

l’esprit d ’un bâ t im en t ,  ce qui est très difficile.

; La contra in te  qui serait nécessaire n ’est pas possible dans ce dom aine 

où l’on se heurte  au goût des gens.

Les maires o n t  une grande responsabilité  dans ce dom aine .

Les maires ne son t pas consultés en matière  de rénova t ion  de 

bâtim ents .  L o rsqu ’ils do n n en t  leur avis, les travaux sont dé jà  exécutés 

et le paysage est dégradé.
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M. Gontard

M. le Rapporteur

M. Gontard

M. le Rapporteur

M. Grosjean

M. le Président

M. le Dr Signé

D ’autre par t ,  M. le R ap p o r teu r  nous  dit que les ex p lo i ta t ions  de plus 

de 70 ha pourra ien t être subventionnées selon le rendem ent.

Ce n ’est pas exac t .  La 3èm e Comm iss ion a considéré q u ’il pourra it  être 

tenu  co m p te  pour  les ex p lo i ta t ions  supérieures à 70 hectares du  fait 

que ces exp lo i ta t ions  n’o n t  pas to u tes  le m êm e ren d e m en t et que 

l’aide com plém enta ire  d u  d ép a r tem en t  ne serait accordée q u e  dans la 

limite des crédits  disponibles. A u trem en t  dit ,  l’a t t r ibu t io n  de cette aide 

n ’est pas a u to m a t iq u em en t  accordée. N ous dem andons  que la règle 

concernan t les exp lo i ta t io ns  de 60 hectares soit m ain tenue  e t  é tendue 

aux explo i ta t ions  de 70 hectares dans les limites définies au rapport.

: Il serait p lus équ itab le  de tenir c o m p te  du revenu cadastral car le

ren d em en t est aléatoire et varie d 'u n e  explo i ta t ion  à l’autre.

: Le revenu cadastral est lié à la superficie de l’exp lo i ta t ion . S’il ne

restait plus de crédits à distribuer après les avoir accordés aux 

e x p l o i t a t i o n s  i n f é r i e u r e s  à 7 0  h e c ta re s ,  l’agriculteur qui fait 

55 q u in taux  à l’hectare  serait sur le m êm e plan que celui q u i  n ’en fait 

que 25. Ce ne serait pas norm al.

: La no tion  de revenu cadastral ne correspond  pas à  la surface. A

surface égale, le revenu cadastral p eu t  être d if féren t d ’une région à 

l’autre .

; T o u te s  ces observations sont très intéressantes. En ce qu i  concerne  la

transfo rm at ion  de l’habita t t rad it ionnel d o n t  a parlé M. Harris, il faut 

reconnaître  que les maires qu i  sont l i t té ra lem en t traum atisés  par le 

dépeup le m en t  ou la perte  de services publics se réjouissent chaque fois 

que sous n ’im porte  quelle fo rm e un peu de c im en t,  de plâtre  ou de 

pe in tu re  est utilisé dans leur village. Il est exact que les résidences

secondaires sont très recherchées et se m ultip lient dans les villages 

a b a n d o n n é s  d o n t  la popula t ion  double  et m êm e tr iple en été 

part iculièrem ent dans le Morvan. C ep end an t ,  il d o it  ê tre  possible de 

d em ander  aux maires de faire preuve de vigilance à l’égard des 

t ransfo rm ations  exécu tés  par ceux qu i  recherchent le co n tac t  avec la 

na tu re  de no tre  pays. S ’ils désirent que ce co n tac t  soit valable, ils ne

doivent pas défigurer ce qu i  existe. Une campagne dans ce sens

p ourra i t  être organisée avec le concours  des organismes habilités à cet

effet.

: P o u r p e rm e ttre  aux m aires d ’exercer leur vigilance, il faud ra it défin ir
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des cri tères en fonct ion  des goûts  de chacun. Il faut préciser ce qui 

est perm is et ce qu i  ne l’est pas.

La campagne q ue  vous dem andez  est en cours. Elle a etc inaugurée 

dès avant m on  arrivée dans ce d épa r tem en t  et je  signale q u ’une 

e x c e l l e n t e  b r o c h u r e  i n t i t u l é e  « C o n s t r u i r e  en N iv e r n a i s »  e s t  

ac tue llem ent diffusée.

Je  me propose de d on ner  par une circulaire adressée aux élus 

locaux les indications essentielles que pourra  me fournir  la Direction 

de l’E qu ipem ent de façon q u 'u n e  action efficace puisse être menée 

dans le respect des légitimes désirs des représen tan ts  des collectivités 

locales.

: C’est une quest ion  de bonne  volonté.

Sous le bénéfice de ces observations, le rappor t  est adopté .

E C O L E  N O R M A L E  MI X T E  DE N E V E R S  ET E C O L E  A N N E X E  - D E M A N D E  DE 

S U B V E N T I O N  DE F O N C T I O N N E M E N T  C O M P L E M E N T A I R E  P O U R  197 6

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  13.

R apport de M. Harris :

L a  3 è m e  C o m m i s s i o n  a pris connaissance de la dem ande  de subvention  de 

fo n c t io nn em en t  com plém enta ire  p o u r  1976 présentée par 1 Ecole Normale m ixte  de Nevers.

Elle propose q u e  soit accordée ce tte  ralonge de 8 223 F prélevée au chapitre  943 

- article 64 0 9  - exercice 1976 - D.M. 2.

Mais elle signale q u ’il serait o p p o r tu n  q u e  le budget prim itif  soit é tud ié  de telle sorte 

que des dépenses supplémentaires ,  au moins de cette n a tu re ,  y soient incluses.

M. le Préfet

M. le Président



A d o p t a n t  les conclusions du  rappor t  présenté  par M. Harris, au n o m  de la 

3èm e Comm ission, votre  1ère Comm iss ion d on ne  u n  avis confo rm e.

R apport pour avis de la Commission des F inances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur G énéral :

A dopté.

C E N T R E  DE F O R M A T I O N  D ’A P P R E N T I S  DU B A T I M E N T  - D E M A N D E  DE  G A R A N T I E  

D ’E M P R U N T  D U  D E P A R T E M E N T  F O R M U L E E  PAR LE C O M I T E  C E N T R A L  DE 

C O O R D I N A T I O N  DE L ’A P P R E N T I S S A G E  DU B A T I M E N T  ET DES T R A V A U X  P UB L I C S

R apport de M. le Préfet : 

N u m éro  16.

R apport de M. Harris :

La 3èm e Comm iss ion propose  d 'accep te r  la d em ande  de garantie d ’em p ru n t  d u

d épar tem en t ,  fo rm ulée  par le C om ité  C entral de C oord ina t ion  de l’apprentissage du b â t im en t  et des 

travaux  publics, sur les instances du Ministère de l’E ducation  (enseignement technique).

Bien sûr, m êm e si cette garantie d ’em p ru n t  de 3 000  000 ,  au taux  de 9 ,7 5 %

amortissable en 30  ans, con trac té  auprès de la Caisse des D épô ts  et Consignations revêt un

caractère de «simple formalité» , car il risque peu d ’ê tre  mis en jeu ,  il n ’en reste pas m oins  vrai 

q u ’elle facilite la réalisation du  prêt.

D ans ces condit ions , le Conseil général serait fon dé  de d em an d e r  sa part ic ipa tion  au 

fo n c t io nn em en t  du  C entre ,  par exem ple , co m m e  cela a été proposé à la 2ème session de 1975 , au 

Conseil de  G estion  et à  la Comm iss ion de C on trô le  et dans le m êm e esprit  q ue  celui qu i  préside à 

no tre  présence dans les Conseils d ’A dm in is t ra t ion  des au tres  ordres  d ’enseignements.

A dopté.
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T R A N S F O R M A T I O N  DE LA S O C I E T E  A N O N Y M E  D ’E C O N O M I E  MI X T E  D ’A M E N A G E M E N T  

DE  N E V E R S  ET DE  SES E N V I R O N S  ( S . A. E. M. A. N. E. )

R apport de M. le Préfet :

N um éro  53.

R apport de M. Harris :

La 3èm e Comm iss ion a é tudié  le projet d ’u ne  t ransfo rm ation  de la S.A.E.M.A.N.E., de 

telle sorte q u e  le dép a r te m en t  de la Nièvre puisse bénéficier de son in terven tion  au niveau de ses 

projets.

Il lui est apparu  q ue  la cession de 700 ac tions sur les 5 000  exis tantes, co m p te  tenu

du fait q u e  la ville de Nevers en posséderait alors 2 550. soit la majorité absolue, risquerait de

m et tre  le d ép a r tem en t  sinon dans une position d ’infériorité , du  moins de dépendance .

Elle reconnait tou te fo is  l’intérêt de ce tte  propos it ion  et dans cet esprit ,  demande 

q u ’une  clause de m inori té  de blocage apparaisse dans les s ta tu ts  qui p e rm e tte  au départem en t 

d ’être maitre de  ses décisions, com m e de leur applica tion . Une é tude  ju r id ique  doit donc être 

engagée.

De plus, suivant les p ropositions contenues  dans le rappor t  de M. le Préfet, elle propose

q u ’u ne  é tu de  technique  soit entreprise pour que soient recensés les projets  d ép a r tem en tau x

susceptibles d ’ê tre  pris en charge par la S.A.E.M.A.N.E.

A dopté.

D E M A N D E  DE P A R T I C I P A T I O N  F I N A N C I E R E  DU D E P A R T E M E N T  AU T I T R E  

DES 1ère ET 2 è mc  A N N E E S  DE C A P A C I T E  EN D R O I T

R apport de M. le Préfet :

L ors de vo tre  session du 17 m ars 1976 , je  vous ai soum is un  rap p o rt en réponse au
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vœu que vous aviez ado p té  le 11 o c to b re  1975 dem an da n t  q u 'u n e  subvention soit accordée  par 

l’E ta t  à l’Université de Dijon, au ti tre  de l’année 1976, en raison de l’ouverture  d ’un cours de 

1ère année de capacité en droi t à Nevers à la ren trée  de 1975.

J e  vous avais signalé q ue  M. le Secrétaire d ’Etat aux Universités, consulté  par mes 

soins, se référan t aux te rm es de la circulaire ministérielle n° 73-260 du  15 ju in  1973, avait précisé 

q ue  les locaux où était im plantée l’an ten n e  de capacité en dro i t  ne pouvaient être admis comm e 

locaux de l’Université et pris en considéra tion  dans une dem ande de crédits.

Il a jouta it que  son d épa r tem en t  n ’ayant d on né  aucun  agrém ent à l’im p lan ta tion  de cet

en se ign em en t  nouveau qui ne faisait q u ’accroitre  la dispersion universitaire, il n ’était pas 

envisageable q u ’il en assume les frais de fo n c t ion nem en t .

Or, au  cours de votre session du 18 mai 1976. vous avez ado p té  un au tre  vœu sur le

m êm e o b je t  dem an d a n t  q u ’o u tre  le d ép a r tem en t ,  le Secrétaria t d ’E tat aux Universités accorde une 

subvention  de fo n c t io nn em en t  pour  la 1ère année de capacité en d ro i t  et également pour la 

2 è m e  année prévue à  la rentrée 1976 puisque M. le Président de l’Université de Dijon et 

M. le D oyen  de la Faculté de D roit é ta ien t favorables à l’im plan ta tion  de ces cours à Nevers qui 

son t  d ’ailleurs donnés  dans un  local affec té  à l’Education .

J ’ai saisi à nouveau M. le Secrétaire d ’Etat aux Universités qu i  m ’a indiqué, par lettre 

du  2 3 ju in  1976 jo in te  au dossier, « q u ’aux term es de l’article 5 de la Loi d ’o r ien ta t ion  de 

l’Enseignem ent Supérieur du 12 novem bre  1968. les établissements publics à caractère scientifique 

et cu ltu re l  peuvent passer des conventions de coopéra t ion  avec d ’autres é tablissements publics ou 

privés. Par conséquent ,  il leur incombe d ’assumer eux-m êm es leurs responsabilités puisque ces 

conventions ne sont pas soumises à ap proba t ion  préalable. Il leur revient également de faire face par 

eux-m êm es aux obligations q u ’ils auraient ainsi con tractées .

«Dans ces condit ions , il ne me parait pas possible de réserver une suite favorable à 

votre  dem ande  de subvention  en faveur de l’Université de Dijon».

En ce qui concerne  l’année  universitaire 1976-1977. je  précise q u ’à côté  de la première

année de capacité en droi t fonc t ionnera  également une deuxièm e année.

De m êm e q ue  p o u r  l’année écoulée, un  proje t de convention  à passer en tre  la ville de

Nevers, la C ham bre  de C o m m erce  e t  d ’industrie  de Nevers et de la Nièvre et le d ép a r tem en t ,  a été 

é tabli p o u r  définir  les cond it ions  dans lesquelles cet enseignem ent sera dispensé et en prévoir le 

f inancem ent .

L ’organisation pédagogique sera sensiblement identique  et com p or te ra ,  je  vous le 

rappelle, les concours  suivants :

- u n  agent con trac tu e l  de l’Université appelé «chargé d ’études» qu i  accom plira  son service à tem ps 

plein à Nevers à  concurrence  de 150 heures annuelles pour la 1ère année et de 100 heures 

annuelles pour la 2èm e année  ;

- des enseignants magistraux de l ’Université de Dijon qu i  assureron t chacun 3 heures de cours 

annuelles à Nevers, au ti tre  des 2 années  de capacité  ;
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- des enseignants locaux placés sous la tutelle pédagogique des enseignants précités qu i  fourn iron t 

180 heures annuelles d ’enseignement magistral en 1ère année  de capacité en droit et 180 heures 

annuelles en  2ème année.

Les exam ens seront organisés à Dijon. Les é tud ian ts  du Centre de Nevers devron t donc

s’inscrire à l’Université de ce t te  ville e t  au ron t  la qualité d ’é tud ian ts  de ce tte  Université.

Les enseignants de la F acu lté  de Droit et de Science Politique qu i  assureront ces cours 

à Nevers seront rém unérés p our  leurs heures supplém enta ires  et remboursés de leurs frais de 

dép lacem ent par l’Université de Dijon.

Les enseignants locaux seront rém unérés par l’agent com ptab le  de l’Université en 

fonction  de leur ti tre  universitaire.

L ’Université fournira au d ébu t  de l’année scolaire un état prévisionnel des crédits 

nécessaires à ces rém un éra t io ns  y com pris  les charges sociales et les frais de dép lacem ent du chargé

d ’é tudes ,  des enseignants de la Faculté et des enseignants locaux.

C e t  é ta t  sera soumis à l’a d o p tion  de l’Assemblée délibérante  des trois parties 

con trac tan tes  seu lem ent dans la mesure où l'Université justifiera l 'inscription d ’au moins 12 élèves.

La dépense globale envisagée, au ti tre  du  fo n c t ion nem en t,  pour chacun de ces deux 

niveaux d ’enseignement est la suivante :

- 1ère année  70 706 F

- 2ème année  34 309  F

105 01 5  F

La ville de Nevers et la C ham bre  de C om m erce  et d ’industrie  ayan t décidé de prendre 

chacune à leur charge un tiers de ce tte  dépense, soit 35 005  F. si votre Assemblée décide de 

renouveler sa part ic ipa tion  à ce tte  ac tion  de form ation , un crédit de ce m o n tan t  serait à inscrire à 

la décision modificative n° 2 de l’exercice 1976 au chapitre  943-5. article 6409  «Partic ipation  aux 

frais des services publics».

Rapport de M. Harris :

La 3èm e Comm iss ion propose  la prise en charge du 1/3 des dépenses inhéren tes  à la 

1ère et 2èm e années de Capacité  en D ro it ,  p o u r  l’année 1976-1977 .

C om pte  ten u  de la réussite de ce cours organisé par l’Université de D ijon, et qui

perm et à  près de 130 é tu d ian ts  de suivre l’enseignement,

du fait que  ces cours o n t  m a in tenan t  lieu dans un  local de l’E ducation  N ationale ,  le

lycée Ju le s  Renard,
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d u  fait q u e  le D oyen  de la Facu lté  de D roit com pte  proposer  au Conseil de l’Université 

u ne  part ic ipa tion  financière à ce cours et dès ce tte  année  sur ses p ropres  crédits,

dem ande q ue  soit envisagée la prise en charge par l’Etat de la to ta li té  des frais en 

1977-1978 , la preuve ayan t  été  faite de l’im portance  pour la popula t ion  de cette réalisation.

La som m e de 35 0 0 5  F sera prélevée au chapitre  943-5  - article 64 09 ,  exercice 1976.

D.M. 2.

M. le Président J ’ai assisté à l’inauguration de ces cours de capacité en droit.  Le 

succès rem p orté  par ce tte  initiative prouve qu 'e lle  répond  à un  besoin.

M. le Préfet La signature de la convention  par mes soins nécessitera q u ’une 

décision soit prise à cet effe t  par la Commission départem enta le .

M. Guillaume La Comm iss ion dép a r tem en ta le  qu i  se réunira  avant la séance de cet 

après-midi pour p rocéder  à la désignation de son bureau, ainsi q u ’à 

celle de la Comm iss ion d ’ad jud ica tion ,  donn era  pouvoir  à M. le Préfet 

p o u r  signer la convention  prévue au rappor t .

M. le Rapporteur Je  signale que  le re tard  subi par cette formalité est dû à  la rentrée 

universitaire.

M. le Président Sous le bénéfice de ces observations, le rapp o r t  est adop té .

M A J O R A T I O N  DE S T A R I F S  DE S  S E R V I C E S  DE R A M A S S A G E  S C O L A I R E  A LA 

R E N T R E E  DE  S E P T E M B R E  1976

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  15.

R apport d e  M. B onnot :

V otre  3èm e C om m ission  a p ris en co nsidéra tion  la p ro p o s itio n  de M. le P réfe t visant a
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C om pte  te n u  des d isponibili tés de crédits sur l’exercice 1976 il n ’est pas nécessaire de 

prévoir u n  co m p lém en t à  la D .M . 2.

augm en ter de 4  % les ta rifs  de tran sp o rts  scolaires p ou r la cam pagne 1976-1977 .

A dopté.

C O N S T R U C T I O N  DE D E U X  C L A S S E S  A L ’E C O L E  M A T E R N E L L E  DE P R E M E R Y

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  55.

R apport de M. Bonnot :

La 3èm e Comm iss ion p ren d  acte de la réponse de M. le Préfet à ce vœu.

Elle souhaite  que le p roje t de deux  classes à l’école m aternel le  de Prém ery  soit re tenu 

par le Conseil général lors de la p rochaine répar ti t ion  annuelle  des crédits de la catégorie 111.

L ’im plan ta t ion  de deux  classes dém on tab les  réalisée à la ren trée  de sep tem bre  1976 a 

ré po nd u  provisoirem ent aux besoins d ’enseignements de ce tte  com m une .

A dopté.
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D E M A N D E  D E  P R I S E  EN C O N S I D E R A T I O N  DE R E V E N D I C A T I O N S  D I V E R S E S  

C O N C E R N A N T  LES E C O L E S  P U B L I Q U E S  DE  P R E M E R Y

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  56.

R apport de M. B onnot :

La 3èm e Comm iss ion a pris connaissance de la réponse de M. le Préfet à  ce vceu.

E n  deh o rs  du co m m en cem en t  de la g ra tu ité  des manuels scolaires p o u r  le 1er cycle à 

p art ir  de  1977 , les au tre s  revendications res ten t insatisfaites.

Les m em bres  de la 3èm e Comm iss ion réaffirment leur souhai t celui de voir se 

développer u n  e ffo r t  p lus  g rand  de la part de l 'E ta t  à l’égard de l’éducat ion  en milieu rural.

Et en  prem ier lieu par la suppression des inégalités ex is tan tes  dans l’enseignem ent du

1er cycle.

A dopté.

E X O N E R A T I O N  DE S E T A B L I S S E M E N T S  H O S P I T A L I E R S  DE  LA T A X E  S U R

LES S A L A I R E S

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  60.

R apport de M. B onnot :

L a réponse  de M. le P réfe t Confirm e b ien  l’in justice  fiscale q u i existe dans l’exonéra tion
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de la taxe  sur les salaires pu isque les sociétés comm erciales e t  industrielles françaises ne pa ien t plus 

ce tte  taxe  depuis 1968, alors q u ’elle est im posée aux é tablissem ents  hospitaliers (qui versent des 

som m es considérables, près de 300  millions d ’A .F . pour les hôp itaux  de Nevers et La Charité).

A u  m o m e n t  o ù  il es t question  de suppr im er quelques inégalités sociales les m em bres  de 

la 3èm e Commission d em an d e n t  que ce tte  requê te  soit p résentée au Ministre des Finances et de 

l'Economie (ce qui ne semble pas avoir été fait).

A dopté.

S U P P R E S S I O N  DE L ’A R R E T  DE S  T R A I N S  4511  ET 541 0  AUX G A R E S  DE 

S T - P I E R R E - L E - M O U T I E R  ET V A R E N N E S - S U R - A L L I E R

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  91.

R apport de M. B onnot :

L a réponse  de la S.N .C.F. à ce vceu n ’a pas convaincu les m em bres  de la 

3èm e Commission.

C e tte  mesure va dans le sens d ’un dém a n tè lem en t  sys tém atique  de nos in frastruc tures  

ferroviaires en trep ris  depuis  de nom breuses  années.

Elle est en co n trad ic t io n  avec les décla rations de la D .A .T .A .R . sur le m ain tien  et 

l’essor d ’activités économ iques  en milieu rural.

Plus grave ces suppressions con tred isen t  les o r ien ta t ions  du Schéma régional des 

transports collectifs qu i  définissent la mise en œuvre d ’objectifs  en matière  d ’am énagem ent  régional, 

de déve loppem ent social et de quali té  de la vie.

L ’é labora tion  d ’une véri table  po li t ique  régionale des t ran sp o r ts  devrait c o m p o r te r  des 

enjeux im portan ts  - l’u n  d ’eux  est de privilégier la p ro m o tio n  de pe ti tes  villes de façon à freiner la 

désertif ication  des  campagnes.
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E n vue d ’assurer un  avenir meilleur aux hab itan ts  de la région de St-Pierre-le-Moutier, la 

3è m e  Comm iss ion dem ande l’application pure  et simple du d o c um en t  précité. C’est-à-dire une 

am éliora tion  de la desserte ferroviaire de ce chef-lieu de can ton  par une relation directe  avec Paris 

d ans  les deux sens (com m e elle exis tait dans le passé).

A dopté.

P R O T E C T I O N  DE S R E P R E S E N T A N T S  DE S  T R A V A I L L E U R S  AU SEI N DE

L ’E N T R E P R I S E

R apport de M. le Préfet

N um éro  94.

R apport de M. Bonnot :

La 3èm e Com m iss ion  d o n n e  acte de la réponse de M. le Préfet à ce vœu.

Les renseignem ents  fournis dans  son rap p o r t  ne co ïnciden t pas ex ac tem e n t  avec ceux 

recueillis auprès des organisations syndicales.

D ’après  celles-ci certa ines m enaces subsistent tou jours .  C ’est ainsi q u ’une entreprise  de

C han tenay-S t- lm bert  a to u t  récem m en t licencié le délégué syndical le lendem ain  de sa désignation

(la p rocédure  de reprise est d ’ailleurs en cours).

U ne au tre  en treprise  de Decize a également in terd it aux délégués du personnel de

pénç tre r  dans les ateliers le 19 o c to b re  dernier.

D ans  le b u t  de développer u ne  b on ne  in fo rm at io n  au sein de l’entreprise il ne parait 

pas souhaitable  d ’appliquer  d ’une  façon restrictive la loi du  27 décem bre  1968.

En raison des événem ents  poli tiques, sociaux et économ iques  im p o r tan ts  qui sont 

in tervenus au cours de  ces dernières  années, il est d é m o n tré  q u ’un ju g e m e n t  co m m e il es t fait état 

dans  le r a p p o r t  (celui du  30 ju in  1955) est largement dépassé.
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M. le Préfet : Il est f réquen t  que l’A dm inis tra tion  n ’ait pas la m êm e opinion ni la

m êm e apprécia tion  des faits que  les syndicats. N éanmoins , j ’assure le 

Conseiller général du can ton  de Prém ery q u 'u n e  enquête  sera ouverte 

sur les faits indiqués et que les résulta ts  lui en seront com m uniqués .

M. le Président : J e  vous remercie. M. le Préfet.

Le rap po r t  est adopté .

A P O L O G I E  DE S  C R I M E S  NA Z I S  ET DE  LA C O L L A B O R A T I O N

R apport de M. le Préfet :

N um éro  95.

R apport de M. Bonnot :

Les m em bres  de la 3èm e Comm iss ion o n t  enregistré la dém arche  de M. le Préfet de la 

Nièvre auprès  du  Secrétaire d ’E ta t  (assurant les fonc t ions  de porte-parole  du G o uv ernem en t)  faite à 

la suite de l’adop tion  de ce vceu par no tre  Assemblée.

Ils souha i ten t  q u ’une réponse favorable leur sera transmise p rocha inem ent .

Ils s’associent à la p ro tes ta t ion  faite to u t  récem m en t par les organisations représen tan tes  

des victimes de l’hitlérisme à l’ambassade de la R .F.A. à Paris sur la recrudescence  des 

rassemblements e t  m anifesta tions de S.S. et de Nazis d ans  ce pays.

Adopté.



P R O P O S I T I O N S  B U D G E T A I R E S  C O M P L E M E N T A I R E S  P R E S E N T E E S  AU T I T R E  DE  

L ’A N N E E  1 9 7 6  P A R  LE C E N T R E  D ’I N F O R M A T I O N  ET D ’O R I E N T A T I O N  DE  N E V E R S

Rapport de M. le Préfet :

N um éro 14.

Rapport de M. le Dr Vimeux :

Il es t inscrit au  budget du  d ép a r tem e n t  un crédit de 159 740  F  e t  en rece t tes  une 

som m e de 16 726  F  p o u r  le fon c t io n n em e n t  du  C en tre  d ’in fo rm a t io n  et d ’O rien ta t io n  de Nevers 

p en d a n t  l’année  1976 .

L e  D irec teu r  du  C en tre  p ropose, en vue de la décision modificative n° 2 du

bud g e t  1976 , l’inscrip tion  de crédits  supplém enta ires  pour  u n  m o n ta n t  de 2 300  F et des virements 

de  crédits  d ’u n  m o n ta n t  global de 3 550 F.

Crédits supplémentaires -

D evant l’insuffisance des som m es inscrites au budget primitif,  le D irec teur  sollicite les 

crédits supplém enta ires  ci-dessous :

- chap it re  932-23 - article 634

E au  e t  Electric ité 1 000  F

- chap itre  932-23  - article 604 

Com bustib le 1 0 0 0  F

- chapitre  934-28 - art ic le  663  

D o cu m e n ta t io n  générale 300  F

Le reliquat,  ac tue llem en t d isponible  ne p e rm et  de faire face q u ’aux  règ lem ents  des 

ab on nem en ts ,  le crédit sollicité est destiné à acquérir  les ouvrages récents.

Virements de crédits -

- chap itre  932-5 - art ic le  609

A u tres  fo u rn itu res 3 40 0  F
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A prélever sur

- chap itre  932-5 - article 6315

E ntre t ien  e t  répara tion  à l’entreprise 

de matérie l de t ransport  3 4 0 0  F

C ette  som m e est rendue disponible parce que l’essentiel de l’entre tien  du  parc 

au tom obile  du  C entre  est assuré par la Préfecture .

- chapitre 932-23 - article 826

Charges sur exercices antér ieurs  150 F

A prélever sur :

- chapitre 932-23 - article 6302

Loyers e t  charges locatives 150 F

V irem en t destiné à perm e tt re  le règlement d ’une facture  ém anan t  du  C entre  

dépa r tem en ta l  de d o cum en ta t ion  pédagogique.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

R apport pour a v s  de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteur Général :

A d o p ta n t  les conclusions du rap po r t  p résenté  par M. le D r  V imeux, au  n o m  de la 

3èm e C om m iss ion, votre 1ère Commission donne  un avis confo rm e.

A dopté.

G A R A N T I E  DE  L ’E MP L OI  P O U R  LES A G E N T S  DU L Y C E E  T E C H N I Q U E

J.  J A U R E S  A N E V E R S

R apport de M. le Préfet

N um éro  57.
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R apport de M. le Dr Vimeux

La 3èm e Commission prend acte que  les Agents techniques  du  lycée technique  

nationalisé, transféré au lycée polyvalent on t,  dans leur to ta li té ,  été nom m és soit au lycée 

Ju le s  R enard ,  soit dans un  autre  é tablissem ent de Nevers.

A dopté.

R E P R I S E  DE  LA S O C I E T E  S . O . F . R . A . V .  DE S T - P I E R R E - L E - M O U T I E R

R apport de M. le Préfet :

N um éro  93.

R apport de M. le Dr Vimeux :

En réponse à un vceu, M. le Préfet nous informe de la s i tuation des salariés de la 

société S .O .F .R .A .V . de St-Pierre-le-Moutier.

Licenciés depuis  le 18  ju in  1 9 7 6 ,  les 10 6  salariés de ce tte  entreprise  to u c h e ro n t  

p end an t  un  an  90 % de leur salaire b ru t  initial.

La 3èm e Commission a pris acte que les négocia tions se poursuivent ac tue llem en t dans 

de bonnes  conditions .

Elle espère que  les pourpar lers  en cours ab o u t i ro n t  b ien tô t  pour une reprise suffisante 

de l’activité dans le dom aine  d u  prê t -à -por te r  pour assurer le m ain tien  de tous  les emplois .

Af. B onno t : Où en sont les négocia tions ?

Af. le Préfet : Elles se poursu iven t très favorablem ent.  Bien q ue  l’entreprise  n ’ait pu

o b te n i r  de promesses formelles sur le plan des aides qui p o u rra ien t  lui
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être accordées puisque la zone ne p eu t  bénéfic ier  ni de primes ni 

d ’aides, les dir igeants on t  manifesté l’in ten tion  de poursuivre leur 

activité sans se préoccuper  de ce p rob lèm e. Et nous espérons q u ’avant 

la fin de l’année  la quest ion  sera résolue de façon positive.

M. le Président : Le rap po r t  est adopté .

F I N A N C E M E N T  DE P E T I T E S  U N I T E S  S A N I T A I R E S  P O U R  LE CAMP I NG 

A U T O U R  DU LAC DES S E T T O N S

R apport de M. le Préfet

N u m éro  27.

R apport de M. Paganie :

La 2èm e Comm ission, après, avoir pris connaissance du rapp o r t  de l’E nv ironnem ent,  et 

des explications du  rapp o r teu r ,  qu i  précise que deux em placem ents  on t  été envisagés :

Ces unités assez simples res teron t dans l’avenir, car elles serviront de co m p lém en t soit : 

à  u n  cam ping ou à u ne  aire de p ique-nique ; l’im plan ta tion  prévue est fonc t ion  des supers truc tu res  

ex is tan tes  (eau, électricité , accès, etc...).

E n  conclusion, votre 2èm e Commission souhaite  la réalisation rapide et vous propose 

d ’inscrire le f inancem en t suivant :

Dépenses -

- chap itre  900-9 - article 2127  2 0 0  0 0 0  F

Recettes -

- chapitre  900-9 - article 1051

S ubven tion  d u  T o u r ism e  23  800  F
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- chapitre  900-9 - article 1052 

S ubven tion  de l’Etablissement 

public régional 90 000  F

chapitre  900-9 - article 1610 

E m p ru n t  à réaliser auprès de la Caisse 

des D épô ts  et Consignations 86 200 F

R apport pour avis de la Commission des F inances, présenté par M. G uillaum e, R apporteur Général :

M o d if ia n t  les conclusions du rap po r t  p résenté  par M. Paganie au n o m  de la 

2èm e Comm ission, votre 1ère Commission m odif ian t  le rapp o r t  du  rap po r teu r ,  vous dem ande de 

m ain ten ir  les conclusions du  rappor t  de M. le Préfet par suite de l’obligation d ’au to f inancer  en 

matière  tou r is t ique  le 1/4 du m o n ta n t  de l 'investissement.

Votre 1ère Commission vous propose les inscrip tions suivantes :

Dépenses -

- chap itre  900-9  - article 2127 200 000  F

Recettes -

- chapitre 900-9 - article 1051

S ubvention  du Secrétaria t du

T ourism e 23 800  F

- chapitre  900-9 - article 1052

S ubvention  de l’Etablissement

public régional 90 000  F

- chap itre  900-9 - article 1610

E m p ru n t  auprès  de la Caisse des

D épô ts  et C onsignations 43  100 F

Le re l iquat ,  soit 43  100 F est inscrit à la charge du d ép a r tem en t .

A dopté.
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C . D.  131  - C A R R E F O U R  D E  C O R C E L L E S

N um éro  66.

Rapport de M. le Préfet :

R apport de M. Paganie :

La 2èm e Commission p rend  acte de la réponse de M. le Préfet.

Mais souhaite  à l’avenir que ce tte  A dm inis tra tion  rem ette  de tels ouvrages en é ta t  sans 

q u ’il soit besoin de leur rappeler.

A dopté.

A P P R O B A T I O N  DES C O M P T E S  DE L ’E X E R C I C E  1 9 7 5  DE LA G A R E  R O U T I E R E  

P U B L I Q U E  DE V O Y A G E U R S  DE N E V E R S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  39.

R apport de M. Paganie :

Votre 2ème Commission vous propose  d ’a d o p te r  les co m ptes  de l’exercice 1975 tels 

q u ’ils vous sont présentés.

A dopté.
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C . D .  131  ( V I R A G E  D U  B A R R A G E )  - C O M M U N E  D E  M A R Z Y

N um éro  65.

R apport de M. le Préfet :

R apport de M. Paganie :

La 2ème Comm iss ion prend ac te  de la réponse  de M. le Pré le t et souhaite  que les 

travaux soient réalisés dans un  proche avenir.

A dopté.

C. D.  9 78  - A M E N A G E M E N T  DU C A R R E F O U R  A V E C  LE C. D.  18

R apport de M. le Préfet :

N um éro  70.

R apport de M. Paganie :

V o tre  2èm e Comm iss ion espère que ce tte  deux ièm e phase de travaux  donnera  

satisfaction à  to u s  et souhaite  une réalisation rapide.

A dopté.
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B A R R A G E  D E  V I L L E R E S T  - G A R A N T I E  D ’E M P R U N T S

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  2.

R apport de M. Petit :

V otre 1ère Commission après é tude  du dossier donne  un  avis favorable.

A dopté.

P E R S O N N E L  D E P A R T E M E N T A L  - T R A N S F O R M A T I O N  D ’E MP L OI

R apport de M. le Préfet :

N um éro  12.

Rapport de M. Petit :

V otre 1ère Commission donne  un avis favorable.

A dopté.
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PRETS CONSENTIS PAR LE D EPA R TE M E N T  AUX COMMUNES POUR LE 

FIN A N C EM EN T  DE T RA V A U X  D ’EQUIPEMENT NON SU BVENTIONNES

R apport de M. le Préfet :

N um éro  52.

R apport de M. Charleuf :

A la suite du  vœu émis à la session ordinaire  de 1976. dem and an t  de re ten ir  désormais 

les collectivités d o n t  la valeur du  cen tim e  n 'excède  pas 2 F au lieu de 1 F, lorsqu’elles sollicitent 

du  d ép a r tem en t  des p rê ts  p o u r  le f inancem ent d ’équ ipem en ts  non subventionnés, une é tu de  a été 

faite par les services p ré fec to raux .

V otre  1ère Comm ission, après exam en  des conclusions de l’é tude  faisant ressortir d ’une 

part, q ue  le critère de la valeur du cen tim e  avait peu évolué depuis 1967, da te  de la créa t ion  de la 

Caisse départem en ta le  de Prêt ,  où  227 collectivités, soit plus des 2 /3  du  d épa r tem en t ,  avaient un 

cen tim e  inférieur à 1 F, et q ue  d ’au tre  part,  en p o r tan t  à 2 F ,  267 com m unes ,  soit p lus  des 4 /5  

du dép a r te m en t  p our  ne pas dire la presque to ta l i té ,  seraient alors concernées.

Ces dem andes  nouvelles risqueraient alors de restreindre les possibilités o ffe r tes  aux

peti tes  com m unes .

De l’exam en du nom bre  des dem andes, il ressort en e f fe t  que celles-ci sont très

variables d ’u n e  année  à l’autre .  C o m p te  tenu  des crédits dégagés par le Conseil général, le nom bre

de dossiers accep tés  est plus o u  m oins im p o r tan t ,  et le cas échéant ,  les p rê ts  sollicités doivent 

subir u n  ab a t te m en t  p ropor tionne l .

A l’heure  présen te ,  le m o n ta n t  de 400  000  F  inscrit au budget s’avère suffisant malgré

l’a ug m en ta t ion  du p la fond  qu i  a etc po rté  successivement de 10  000  à  20 000  - 3 0  000  et

50 0 0 0  F.

Le m o n ta n t  m ax im u m  est très rarem ent sollicité.

V o tre  1ère Comm iss ion pense q ue  le relèvement du  cri tère de la valeur d u  centime

am ènera  des collectivités, d isposan t en  principe d ’une capacité  financière supérieure e t  ay an t  des 

besoins d ’équ ipem en ts  p lus  im p o r tan ts  à satisfaire, à solliciter des prêts  m axim um s.

Une aug m en ta t io n  du crédit à inscrire en 1977 serait alors nécessaire.

Votre Commission fait en outre remarquer que l’objet des prêts demandés concerne
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plus part icu l ièrem ent les travaux de grosses répara tions aux bâtim ents  co m m u n au x ,  l’agrandissem ent 

de cimetières et que lquefo is  l’en tre tien  de la voirie com m unale .  Dans ce dernier cas, il est 

nécessaire d ’une  part ,  que  les travaux ne soient pas subventionnés e t  que, d ’au tre  part,  la

com m une  ait épuisé la possibilité des prêts de 50 000  F affectés p our  les crédits de voirie par la

Caisse des D épô ts  e t  Consignations.

E n  conclus ion, votre  1ère Commission vous propose  de main ten ir  le sta tu  q u o ,  la clause 

spéciale concernan t la voirie com m unale  é tan t bien précisée.

Les p rê ts  accordés dans ces condit ions seraient cum ulables  avec les crédits  du  Fonds

d ’éq u ip em en t  des com m u n es  co n fo rm ém en t à l’avis de la Commission spéciale approuvé hier par le

Conseil général.

A dopté.

COMMUNE DE PLAN CHEZ - SUPPRESSION DU SECTIO N NEM ENT ELEC TO R A L

R apport de M. le Préfet :

N um éro  47.

R apport de M. le Dr Signé :

E m e t  u n  avis favorable à la suppression du sec t ionnem en t électoral de la co m m u n e  de 

Planchez et ré jo in t le Conseil m unicipal en souha i tan t  q u ’un bureau de vote  soit m a in tenu  au 

ham eau  de la Chaise.

A dopté.



M A I N T I E N  D E  S E R V I C E S  P U B L I C S  - G A R E  D ’ A U N  A Y - E N - B  A Z O I S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  90.

R apport de M. le Dr Signé :

D onne  acte - to u t  en la regre ttan t - de sa réponse à M. le Préfet.

A dopté.

REVISION DU REVENU C AD ASTR AL SUR LE T E R R IT O IR E  DE LA COMMUNE

DE MONTIGNY-SUR-CANNE

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  92.

R apport de M. le Dr Signé :

V otre 3èm e Comm iss ion do nn e  acte à M. le Préfet de sa réponse.

Elle regrette  to u t  de m êm e que ce vœu n ’ait pas eu la suite q u ’il mérita it  ; il semble en 

e ffe t  en lisant ce rappor t  que  des so lu tions législatives ne soient pas abso lum ent nécessaires mais 

q ue  des so lu tions locales p ourra ien t  ê tre  possibles.

A dopté.
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F R A I S  D E  D E P L A C E M E N T  D E S  A G E N T S  D E P A R T E M E N T A U X

N um éro  11.

R apport de M. le Préfet :

R apport de M. le Dr Berrier :

La 1ère Commission dem ande  l 'accord de l’Assemblée pour taire bénéfic ier  le personnel 

dépa r tem en ta l  des nouvelles dispositions, applicables au lc r  juin 1976.

A dopté.

ACHAT D ’UN VEHICULE POUR LA DIRECTION DES SERVICES V ET E R IN A IR E S 

(PRO PHY LA XIE DES MALADIES ANIMALES)

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  23.

Rapport de M. le Dr Berrier :

La 1ère Commission do nn e  un avis favorable et dem ande  à l 'Assemblée de confirm er 

l’inscription budgétaire  prévue par M. le Préfet.

A dopté.
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REMISE EN ETAT DU «PONT BLANC» SUR LE C.D. 113 ENTRE 

ST-PARIZE-LE-CHATEL ET LUTH EN AY -U XELOU P

N u m éro  76.

Rapport de M. le Préfet :

R apport de M. G ontard  :

V otre  2èm e Commission donne  acte  de sa réponse à M. le Préfet.

Le marché est à la signature, les travaux en principe devraient co m m encer  le

prochain.

Adopté.

PA RTICIPA TION  FIN A N C IE RE  DU D EPA R TE M E N T  POUR LA C REA TIO N  D ’UN 

C EN T RE  NATIO NA L D ’IN IT IA TIO N , DE FO RM ATIO N  ET DE PE R FE C T IO N N EM EN T  

DE LA PO TERIE ET DU GRES A ST-AMAND-EN-PUISAYE

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  25.

R apport de Mlle le Dr Fié :

mois

Lors de votre 2èm e session ex traord ina ire ,  séance du  19 mai dernier, vous avez décidé 

le principe d ’une part ic ipation  financière dépa r tem en ta le  à la création  de ce centre ,  mais en 

précisant que  ce t te  aide serait fonct ion  de l’e f fo r t  financier fourn i par la co m m un e .



D ’après l’é tude  établie  par la co m m u n e  de Sain t-A m and, il ressort q ue  sa partic ipation  

financière peu t être évaluée à : 960  000  F.

L achat de la poterie et des terrains, les travaux de clô ture ,  de restauration du four

couché et l’am énagem ent général du  site, on t  déjà coû té  : 810  000  F à la com m une .

Ces travaux effectués, le co û t  de la 1ère t ranche est évalué à : 2 840  000  F, dans

laquelle la com m u n e  participe pour 150 000  F.

Le f inancem ent s 'établit ainsi :

- subvention  du Ministère du C omm erce

et de l’Industrie 1 150 000 F

- subvention  de la Région 200 000  F

Ces 2 subventions é tant déjà attr ibuées.

- subvention  de la D.A.T .A.R . ou

E nv ironnem ent 200 00 0  F

- partic ipation  com m unale  150 000 F

- E m p ru n t  1 140 0 0 0  F

T otal 2 840 000  F

Cet em p ru n t  a été dem andé  auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole.

Ce p rê t  pourrait  être consenti en prêt bonifié à 8 ,25  %, soit une annuité  de 135 225 F, 

soit un  prêt à 1 0 ,2 0 %  avec annuité  de 151 594 F.

La créa t ion  de ce centre  est d 'un  intérêt vital pour la com m une de Saint-A mand qui a

déjà, au préalable, réalisé des investissements im portan ts  pour : l’assainissement, l’eau, le logem ent,

les sports (s tade), l’action socio-culturelle , etc .. . Mais l’intérêt de ce cen tre  national dépasse 

largement les limites com m unales  et est aussi im po rtan t  pour l’économ ie  du dépa r tem en t .

L ’E ta t  et la Région on t  reconnu  son in térê t  p u isq u ’ils o n t  dé jà  a tt r ibué  des 

subventions.

V o tre  3ème Comm iss ion vous propose donc d ’accorder une aide financière du 

dép a r tem en t  p our  ce tte  réalisation basée sur le taux  de 50 % de l 'annuité .

Les crédits nécessaires seront à inscrire au budget p r im iti f  1977.

Mlle le Dr Fié, rapporteur : Je  dois souligner que l ’annuité d ’emprunt, étant donné l’ importance du
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M. le Président

M. Guillaume

M. le Président

M. Guillaume

M. le Président

AIDE DU

R apport de M. le Préfet :

N um éro  20.

R apport de M. Clément :

En ju ille t dem ie

projet,  représente  une charge très lourde p our une peti te  co m m u n e  de

I 500 habitan ts .  C om m e l’intérêt de ce tte  création est non seulement 

local, mais régional et m êm e national,  j 'aurais  aimé que  la subvention 

accordée fû t plus élevée, to u t  en reconnaissant q ue  les possibilités du 

budget d ép a r tem en ta l  sont limitées par des charges de p lus en plus 

im portan tes .

J e  com prends  votre souci, Mlle le Dr Fié, mais il faut tenir  com p te  de 

certains im pératifs  financiers.

II n ’est pas possible de dépasser le taux de 50 % qui a été  fixé comm e 

p lafond à l’aide d épartem en ta le .  Une autre  solution consisterait à 

envisager une subvention  forfaitaire sous forme de partic ipation  aux 

frais.

Je  com prends  bien q u ’il n ’est pas possible de transgresser ce tte  règle et 

je  veux espérer que sous une au tre  forme il sera possible de calmer les 

angoisses des élus locaux de Saint-Amand-en-Puisaye.

Au m o m e n t  de la p répara tion  du budget primitif.

Sous le bénéfice de ces observations, le rappor t  est adopté .

D EPA R TEM EN T AUX A G R IC U LTEU R S SINISTRES

r nous  nous  som mes réunis en séance exceptionnelle .
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A u cours de ce tte  séance nous avions décide d ’a t t r ibuer  un crédit d<̂  50 0 0 0  F  p o u r  les 

t ransports  d ’eau.

En cours d ’année  n o tre  Assemblée ne pouvait disposer q u e  des reliquats de l’année 

précédente ,  nous avions décidé de réaliser un  em p ru n t  de 1 0 0 0  000  F  p o u r  co m p lé te r  les aides 

de l’E tat .

M alheureusem ent,  par suite de l’infla tion et des rigueurs budgétaires , l’e m p ru n t  n ’a pu 

ê tre  réalisé en raison du  refus des organismes p rê teu rs  (Caisse de d ép ô t  et Crédit Agricole).

D ’ailleurs depuis cette réunion exceptionnelle ,  l’E ta t  a décidé de créer u n  nouvel im p ô t  

afin d ’a p p o r te r  par une co n tr ibu t ion  de l’ensem ble du pays u ne  aide aux  cult ivateurs sinistrés.

J e  rappellerai toutefois ,  que si les restric tions de crédit ne nous  o n t  pas perm is de 

réaliser l’e m p ru n t  q u e  nous avions décidé au cours de l’année 1976 , nous  avons a t t r ibu é  une 

subvention  de 200  000  F au S.U.A.D. (Service d ’Util ité  Agricole de D éveloppem ent)  p o u r  avoir 

financé p our 4 0 0  000  F  d ’acha t de vaccin an ti-aph teux  e t  prévu pour 500 00 0  F  d ’achat de vaccin 

anti-rabique p o u r  la présente  campagne de prophylaxie .

E nfin  votre  3ème Com m ission vous propose d 'a ttr ib u e r un créd it de 200 000 F au 

service départem enta l d 'incend ie  p our assurer le règlement des vacations des sapeurs-pompiers très 

sollicités au cours de l ’été en raison de la sécheresse : au to ta l  au cours de l’année  1976 , notre  

Assemblée aura donc prélevé 1 350  000  F  sur les ressources fiscales du  d ép a r tem en t  pour les 

accorder  d irec tem en t  ou  in d irec tem en t à l’agriculture de no tre  d ép a r tem en t .

V otre  3èm e Commission estime que  la sécheresse de ce tte  année d o it  no u s  servir 

d ’avertissement. Les ca tas trophes  na tionales  doivent être indemnisées sur le plan  national.  Nous 

considérons que  n o tre  rôle est de prévoir les conséquences fâcheuses afin d ’a t tén u e r  les effets.

C’est pourqu o i  votre 3èm e Commission vous propose p lu tô t  q ue  d ’e ffec tu e r  un 

saupoudrage  qui n ’apporte ra i t  q u ’une  peti te  améliora tion  au sort de l’ensemble des cu lt iva teurs  de 

faire po r te r  to u t  no tre  e ffort  sur l’adduction  d ’eau p our la te rm iner  le plus rap id em en t possible et 

faire de nouveaux captages où  cela s’avère nécessaire. N ous aiderions ainsi ceux qui sont les plus 

touchés  en cas de sécheresse.

R apport pour avis de la Commission des Finances, présenté par M. Guillaum e, R apporteu r G énéral :

A d o p tan t  les conclusions du rap p o r t  présenté  par M. C lém ent,  au n o m  de la 

3èm e Comm ission, votre 1ère Commission d on ne  un  avis confo rm e.

Le crédit de 200  00 0  F est à  inscrire à la D.M. 2.

R epor t  au B.P. 1977 de la subvention  de 150 00 0  F accordée à  l’office des anciens 

co m bat tan ts .



Et inscription de 50 000 F à prélever sur le reliquat disponible.

M. Clément

M. le Président

M. Besson

M. Guillaume

M. le Préfet

M. le Président

A la session ex traordinaire  du mois de juillet dernier, le Conseil 

général avait décidé d ’a tfec te r  un crédit de 50 000 F au financem ent 

des transports  d ’eau mais, en cours d 'année , nous ne pouvions disposer 

q ue  du reliquat de l’année précédente .

La 3èm e Commission devant vous proposer d ’inscrire un  crédit 

de 200 0 0 0  F en faveur du service dépa r tem en ta l  de lu t te  contre 

l’incendie pour  assurer le règlement des vacations des sapeurs-pompiers 

qui on t  été  très sollicités au cours de l’été, il me parait nécessaire de 

renvoyer ce dossier à la Commission des Finances.

: Quel est l’avis de la Commission des finances ?

Pour une tois. nous pourr ions  transgresser les règles de la procédure 

habituelle et d em ander  au rappor teu r  de poursuivre la lec ture  de son 

rappor t .

La C o m m is s io n  des finances a déjà été  saisie du rappor t  de

M. le Préfet et elle est disposée à prendre position en fonc t ion  des

conclusions de la 3èm e Commission.

Il faut tou te fo is  préciser que le reliquat disponible  ne pe rm ettan t  

pas de prélever le crédit de 200 000  F d em andé ,  il y aurait  lieu de 

p rocéder  au virement à cet effet de la subvention de 150 000  F

i n s c r i t e  a u  b u d g e t  p r im iti f  en faveur de l’office des anciens

co m b a t tan ts  et de prélever 50 000 F sur les crédits disponibles. La 

1 ère Commission donnera i t  un  avis favorable à cette o péra t ion .

: S’il est difficile d ’équilibrer le budget supplém enta ire ,  vous consta terez

q u ’il sera encore  plus difficile d ’équilibrer le budget primitif.  Le crédit 

de 200 000  F p our lequel vous êtes obligés de reporter  plusieurs 

dépenses au budget p r im it i f  est tou jo u rs  disponible au titre des crédits 

d ’E tat accordés pour la sécheresse. Telle é tait d ’ailleurs la p roposition  

q ue  j ’avais faite au Com ité  «sécheresse», mais il s ’agit d ’une in tervention  

to u t  à fait con joncture l le  qui a a bo u ti  à  ce t te  o péra t ion  que vous êtes 

prêts  très  généreusem ent à p rendre  en charge, mais je  vous rappelle q u ’il 

sera très  difficile d ’équilibrer le budget.

: Quel est l ’avis de la Commission des finances ?
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Af. Besson

Af. le Président

Af. le Rapporteur

La Commission des finances a longuem ent d iscute  de la possibilité de 

dégager ce crédit et elle a pris sa décision dans le souci de laisser à la 

disposit ion des agriculteurs victimes de la sécheresse l’excéden t des 

crédits alloués par l’E tat .

Le crédit de 200 000  F en question  est destiné à assurer le 

règlement des vacations des sapeurs-pompiers qui on t  participé à la 

lu tte  contre  la sécheresse. Nous avons estimé q u ’il incom bait  au 

d épa r tem en t  d ’assumer cette obligation d ’au tan t  plus que  le président 

de la C ham bre  d 'A gricu l tu re  n ’a pas crain t,  au cours d 'une  réunion, de 

m ettre  en cause le Conseil général d ’une façon partiale et même 

m aladroite ,  oub lian t  que le Conseil général avait décidé de contrac ter  

un  e m p ru n t  pour partic iper aux d ifficultés causées par la sécheresse. 

Flélas, cet em p ru n t  n ’a pu être con trac té  auprès du Crédit Foncier et 

du Crédit Agricole.

Il restait à prévoir au budget prim itif  de 1977 une sorte de 

«super-im pôt» que su ppor te ra ien t les contr ibuables .  Pour éviter une 

telle mesure, la Commission des finances a pris la décision que je vous 

ai exposée et qui est une solution de sagesse.

Je  vous remercie.

La parole est à M. C lém ent pour con tinuer  la lecture  de son 

rappor t .

Le Conseil général ne pouvant disposer en cours d ’année que des 

re liquats de l’année précédente ,  avait décidé de con trac te r  un  em prun t  

de  1 m i l l i o n  d e  f r a n c s  p o u r  co m p lé te r  les aides de l’Etat. 

M alheureusem ent,  par suite de l’inflation et des rigueurs budgétaires, 

l’em prun t n ’a pu être réalisé en raison du refus des organismes 

prêteurs,  en particulier la Caisse des dépô ts  et consignations et le 

Crédit Agricole.

D ’ailleurs, depuis ce tte  session ex traord ina ire ,  l’E ta t  a décidé de 

créer u n  nouvel im pôt afin d’ap po r te r ,  par une con tr ibu t io n  de 

l’ensemble du pays, une aide aux cult ivateurs sinistrés.

T ou te fo is ,  si les restr ic tions de crédits ne nous o n t  pas permis de 

réaliser l’em p ru n t  que  nous avions décidé de con trac te r ,  au cours de 

l’année de 1976 nous avons a tt r ibué  une subvention  de 200 0 0 0  F  au 

S.U.A.D. - Service d ’Utilité Agricole de D éve loppem en t - et nous  avons 

également financé à  concurrence  de 400  000  F l’achat de vaccin 

an ti-aph teux  et de 500 000  F l’acha t de vaccin an ti rab ique  pour la 

présente campagne de prophylaxie .
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Enfin , la 3èm e Commission vous propose d ’a t t r ibuer  un crédit de 

200  000  F au service d ép a r tem en ta l  de lu tte  contre  l’incendie pour 

assurer le règlement des vacations des sapeurs-pompiers très sollicités 

au cours de l’été en raison de la sécheresse.

Au to ta l ,  au cours de l’année de 1976, no tre  Assemblée aura 

donc prélevé 1 350 00 0  F sur les ressources fiscales du d épar tem en t  

pour les accorder d irec tem ent ou indirec tem ent à l’agriculture du  

dépa r tem en t .

La 3èm e Commission estime que la sécheresse de ce tte  année 

doit nous  servir d ’avertissement. Les ca tas trophes  nationales  doivent 

être indemnisées sur le plan national,  mais nous considérons que no tre  

rôle est d 'en  prévoir les conséquences fâcheuses afin d ’en a t tén ue r  les 

effets. C'est pourq uo i  la 3èm e Commission vous propose, p lu tô t  que 

d ’effec tuer u n  saupoudrage qui n 'appor te ra i t  q u ’une peti te  am élioration  

au sort de l 'ensemble des cultivateurs, de faire po r te r  no tre  effort sur 

les addu c tio ns  d ’eau pour les te rm iner le plus rap idem en t  possible et 

de faire de nouveaux  captages là où  ils s’avèrent nécessaires. Nous 

aiderions ainsi ceux qu i  son t les plus to uch és  en cas de sécheresse.

M. le Président : Je  vous remercie.

J e  fais observer à l ’Assemblée, après les conclusions d u  rap po r teu r  

et les explications du  rap p o r teu r  général et du  vice-président de la 

Comm iss ion des finances, que le Conseil général de la Nièvre n ’a pas à 

avoir mauvaise consience à l ’égard de l’agriculture nivernaise. Je  n ’en 

dirai pas plus !

Le rap po r t  est adopté .

(La séance, suspendue à 12 heures 15, est reprise à 15 heures 55).

PARTICIPATION DU D EPA R TE M E N T  AU FINANCEM ENT DU C EN TRE 

DE FO RM ATIO N  D ’APPRENTIS PO LY V A L EN T  DE MARZY

M. le Président : Le Conseil général doit p rendre  position  to u t  au moins sur le principe

de la part ic ipa tion du d ép a r tem en t  au financem ent du centre  de 

fo rm a tio n  d ’appren t is  polyvalent de Marzy.
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M. Guillaume

M. le Président

M. le Président

A u cours d ’une réun ion  tenue  avec les rep résen tan ts  de la C ham bre  de 

C om m erce  et de la C ham b re  de Métiers , M. Harris et m o i-m êm e avons 

étud ié  les possibilités de f inancem ent  de ce cen tre  par le Conseil 

général.

Au cours  d ’une  p récéden te  session, un  p ro je t  de f inancem ent 

avait été  présenté  s ’élevant à  3 300  000  F. N ous avions alors estimé 

que la part ic ipation  du dép a r tem en t  é ta i t  én o rm e  par rap p o r t  à celles 

de la C ham bre  de C o m m erce  e t  de la C ham bre  de Métiers. Ces deux 

compagnies o n t  certes augm enté  leur part ic ipation  le plus possible, 

mais il s'avère que  par suite de l’actualisation  des p rix  le m o n ta n t  de 

l 'em p ru n t  doit être p o rté  à 4 millions de francs avec part ic ipa tion  du 

d épa r tem en t  aux annu ités  de rem bo ursem en t .  Dans ces condit ions , 

c o m p t e  t e n u  des  possibilités d ’em p ru n t  qui sont o ffe r tes  aux 

compagnies consulaires et qui conce rn en t  la du rée  de l’am ortissem en t 

et la réduc t ion  du  taux d ’in térê t ,  la partic ipa tion du d é p a r tem en t  sur 

un em p ru n t  de 4 millions de francs serait de 400  000 à 500 0 0 0  F.

Il n 'y a pas d 'op p os i t io n  à ce tte  p ropos it ion  ?

Elle est adop té .

DESIGNATION DES MEMBRES DE D IVER SES COMMISSIONS

le vous in form e que  la nouvelle Comm iss ion dép a r tem en ta le  est ainsi 

c o m p o s é e  : p r é s i d e n t .  M .G u i l l a u m e :  vice-président. M. C lém ent :

secrétaire. M. Harris : m em bres .  Mme Saury. MM. Noël. Martin. Bardin.

La Commission d ’adjudica tion  est com posée  de MM. G uillaum e et 

Martin.

Je  signale que la Comm iss ion d é p a r tem en ta le  a don né  pouvoir à 

M. le Préfet p our  signer la convention  prévue au rap po r t  n° 96 sur la 

part ic ipa tion  financière du  d ép a r tem en t  au ti tre  des p rem ière  et 

deux ièm e années de capacité  en dro i t .

L a  2 è m e  C o m m i s s i o n  p ro p o s e ,  pour faire part ie  de la 

C o m m i s s i o n  s p é c i a l e  c h a r g é e  d e  l ' é t u d e  d u  p ro je t  de cité 

adm inis tra t ive , les p rés iden ts  des tro is  Comm iss ions, le p rés iden t de la 

Comm iss ion d épar tem en ta le ,  p o u r  la 1ère Comm iss ion : MM. Charleut
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Af. le Préfet

Af. le Président

Af. le Président

et Peti t  : pour la 2ème, MM. G irand  et Paganie ; pour la 3ème, 

MM. C lém ent et Harris.

Il n ’y a pas d ’oppos i t ion  ? ...

La Com m iss ion  est ainsi com posée .

La 3 è m e  C o m m i s s i o n  p r o p o s e ,  p o u r  faire part ie  de la 

Comm iss ion spéciale chargée de l’é tu de  de la p ro tec t io n  du  milieu 

nature l  nivernais. p o u r  la 1ère Comm iss ion : MM. C harleuf  et G érard  : 

p o u r  la 2ème. MM. Grosjean et Lepère : pour  la 3èm e. M. le D r  Signé 

e t  Mlle le Dr Fié.

Il n ’v a pas d ’opposi t ion  ? ...

La Commission est ainsi composée.

Enfin, je  vous in form e que la Comm iss ion chargée d ’é tudier 

l’avenir du  dom aine  therm al de Pougues-les-Eaux a reçu  mission de 

visiter le cen tre  de convalescence et de rééduca t ion  fonct ionnelle  créé 

à Evaux-les-Bains dans la Creuse. C e tte  Commission serait com posée  de 

Mlle le Dr Fié, MM. Besson, le Dr Benoist ,  G irand .  Martin. G au th é .  le 

D r  d e s  E t a g e s .  E l l e  p o u r r a i t  ê t r e  accom pagnée d u  maire de 

P o u g u e s - l e s - E a u x  et de fonct ionnaires  qui seraient désignés par 

M. le Préfet.

J e  propose  MM. Dubois et Villerey.

Il n ’y a pas d ’opposi t ion  ? ...

Il en est ainsi décidé.

COMPTES RENDUS DE MISSION

La parole  est à M. P e rronne t p o u r  vous p résen ter le co m p te  rendu  de 

la mission qu i  a été  effec tuée  par la Commission spéciale d ’é tu de  du 

tr a i tem en t  des ordures ménagères et de la techn ique  du lagunage 

nature l  à  Lille et à Dangeau.
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M. Perronnet (Lecture).

C O M P T E  R E N D U  D E S  V I S I T E S  D E  L A  C O M M I S S I O N  S P E C I A L E  D ' E T U D E  D U  T R A I T E M E N T  

D E S  O R D U R E S  M E N A G E R E S  E T  D E  L A  T E C H N I Q U E  D U  L A G U N A G E  N A T U R E L

La Commission spéciale d ’é tud e  du  t r a i tem en t  des o rdures  ménagères e t  de la technique  

du lagunage na tu re l  a visité : le 9 avril 1976  à Lille, u n  incinéra teur Sigoure, et le 14 o c to b re  1976 

à Dangeau (Eure-et-Loire). un inc inéra teur  Triga.

A Lille, la délégation nivernaise a été accueillie par M. Jean  Sigoure. D irec teu r  général 

ad joint de l 'en treprise  Sigoure Frères. S.A. d on t  les usines et le siège social sont situés à Riorges 

près de Roanne.

A Dangeau. la délégation nivernaise a été accueillie par M. C hére t .  Président D irecteur 

Général de la société Triga. et M. Mies. Ingénieur co nst ruc teu r .  La société Triga. filiale de la 

société lyonnaise des eaux et de l'éclairage a été  créée en 1961 p our résoudre  les p rob lèm es  posés 

par les déchets  urbains e t  industriels .

L 'inc inéra teu r Sigoure du centre hospita lie r de L ille  et l'in c iné ra teu r Triga du synd ica t in te rco m ­

m unal de Dangeau com p orten t les caractéristiques com m unes suivantes :

- incinération des o rdures  sans t r i  préalable, 

mise en rou te  par brûleurs à m azou t .

- fon c t io n n em e n t  en marche con tinue  sans com bustib le  d 'ap p o in t ,  la tem p é ra tu re  du 

four  é tan t comprise en tre  800 et 1 000  degrés.

chargem ent assuré par u n  grappin p orté  par un  p o n t  roulant.

com bus tion  réalisée avec peu d ’envolées de poussières dans les p ro du i ts  gazeux de la

com bustion .

capacité : 1 to n n e  5 heure.

- coû t m oyen  de la to n n e  traitée : de 40  à 45 F.

les cendres à la sortie du  four rep résen ten t  10 % en volum e et de 20 à 2 5 %  en

poids des ordures traitées.
• condu ite  par un seul o pé ra teu r  disposant des appareils de co m m ande  et de contrôle .

Ces incinérateurs se d iffé re n c ie n t par la concep tion  de leur fo n c tio n n e m e n t :

L ’incinérateur Sigoure est un  four à sole to u rn a n te  qu i  est en tra inée  p é r io d iqu em en t  en 

ro ta t io n  dans u n  tunne l annulaire  tro nq ué .  Les déchets  sont in trodu its  dans l ' inc inéra teu r  par une 

p orte  au to -n e t to y a n te ,  puis portés  par la sole, ils brûlent sous les effets com binés  du ra y o n n em e n t  

dans l’incinérateur,  et de l’air soufflé à travers les é lém ents  de grilles qu i  c o n s t i tu e n t  la face 

supérieure de la sole.

Les cendres, résidus de la com bus tion  sont éjectées de la sole lorsqu’elles r e n c o n t re n t  la
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lame fixe. Elles to m b e n t  alors dans le bac à eau qui assure leur ex t in c t ion .  U n  ex tra c te u r  à drague 

assure l’évacuat ion  des cendres. Le tun ne l  annulaire ne recouvre q u ’u ne  part ie  de la sole,

d écouvran t ainsi un  secteur qu i  perm et le libre accès aux é lém ents  de grilles p o u r  l’en tretien .

L'incinérateur Triga est un  fo u r  fixe avec grille m écan ique  et ta m b o u r  ro t a t i f  de fin de 

com bus tion .

Les déchets  poussés par les chargem ents  successifs passent d ’abord  sur une sole

réfractaire inclinée, où leur séchage s 'e ffec tue  sous l 'effet combiné du léchage des gaz de

com bus tion  rem o n tan t  du loye r  et de la localisation sur cette sole de la chaleur rayo n n a n te  grâce 

au dessin approprié  de la v oû te  du four.

Les p rodu its  ainsi séchés et enflam m és glissent ensuite sur un  ensem ble de trois grilles à

barreaux  sous lesquelles est insufflé l'air, c o m bu ran t  nécessaire. Les d eu x  derniers plans de grilles

sont animés par des vérins hydrau liques d ’u n  m ou v em en t  oscillant d ’amplitude  réglable. Ce

disposit if  perm et un brassage du foyer qui active la com bus tion ,  un  avancem ent régulier des

déchets  et un  décendrage con tinu  à travers les barreaux . Les gaz son t refroidis par d ilu t io n  d ’air,

dépoussiérés d ans  u n  m ulticyc lone  et refoulés dans la cheminée.

L’usine du cen tre  hospita l ier  de Lille est exp lo i tée  par la Compagnie générale de

chauffage depuis décem bre  1974 et répond  aux exigences sévères du cahier des charges. Les

analyses effec tuées régulièrement par l’ins ti tu t  Pasteur concluen t à la stérilité des déchets.

Le coû t de la sta t ion  s’élève hors taxe  à 1 200 000  F.

Le délai de m ontage est de 7 mois.

Le c o n s t ruc teu r  assure une garantie to ta le  p en d an t  une année, et ensuite un  éventuel 

dépannage en 24 heures.

La Commission du Conseil général estime cette installation é laborée sérieuse et adap tée  

à la na tu re  des déchets  à  détru ire .

L ’usine de Dangeau est exp lo i tée  par la Société Triga pour le com pte  du  syndicat

in te rcom m u na l  de la région de Bonneval-Brou-ll liers qui regroupe 22 com m u n es  situées dans

trois can tons ,  soit 22 000  habitan ts .  Mise en service en sep tem bre  1973 ,  elle fonc t ionne  dix heures 

par jo u r  et six jo u r s  par semaine et do nn e  entière  satisfaction.

Le prix de la sta tion s ’élève hors taxe  à 1 200  0 0 0  F.

Le coû t to ta l  de la sta tion  de Dangeau - achat de terrain, viabili té, génie civil et taxes

comprises - s’est chiffré à 2 0 0 0  0 0 0  F  en 1973.

Le délai de m ontage est de six mois.

La société Triga qui doit constru ire  et exp lo i te r  à F o u rch am b au l t  le nouvel incinérateur
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de l ’agglomération neversoise sera en mesure de fou rn ir  rap idem en t  une assistance tech n iq ue  aux 

installa tions q u ’elle pourra it  bâ ti r  dans la Nièvre.

La Commission du  Conseil général estim e l’installation visitée à D angeau. robus te  et 

bien conçue.

Les entreprises Sigoure et Triga qui chacune présente  des références sérieuses sont 

dignes d ’être invitées à soum ettre  leurs p ropos it ions à l’occasion des appels d ’offres  qui seront 

lancés dans la Nièvre pour équiper en m oyens  de t r a i tem en t  d ’ordures  ménagères, des secteurs de 

15 à 25 0 0 0  habitants .

M. le Président Je vous remercie, M. Perronnet.

V otre  rap p o r t  sera dis tr ibué à  chaque Conseil ler général.

La parole  est à  M. Harris p our  p résen ter au Conseil le com pte  

rendu de la mission effec tuée  à Varsovie et chargée de la p répara tion  

de l 'inaugurat ion  du palais royal.

M. Harris M. le Président, mes chers Collègues, com m e vous le savez, une 

d é lé g a t io n  com posée  de deu x  Conseillers généraux . M. B o n n o t  et 

moi-m ême, de M. Poirier,  ad jo in t  au maire de Nevers. et de M. Causse, 

prés ident de l’Association France-Pologne. s’est rendue  à Varsovie du 9 

au 1 2  juillet p o u r  y rencontre r  un  certain  nom bre  de personnalités  

polonaises dans la perspective de l’inauguration  du Palais royal.

J 'avais, pour  ma part ,  préparé un  tex te  assez court  q ue  devait 

publier le Jo u rn a l  du  Centre ,  mais ce jo u rna l  lui a préféré un 

d o c u m e n t  é m a n a n t  d u  p r é s i d e n t  f o n d a t e u r  de l’association 

France-Pologne. Ce procédé n ’était pas très courto is  à l’égard du  

Conseil général puisque l’au teu r  de ce d o cu m en t  é ta i t  son invité. Cet 

article très long a paru dans 3 num éros  d u  Jo u rn a l  du  C en tre  et je  ne 

crois pas qu 'il  ait été part icu l iè rem en t lisible. N éanm oins ,  il a rempli 

son rôle qui é tait de re later le voyage en  Pologne d ’une  délégation 

nivernaise.

Je  ne vous parlerai pas des n o m b re u x  lieux que nous  avons 

visités et qui sont très intéressants au po in t  de vue architec tura l.  Les 

détails d ’une  telle visite n 'au ra ien t  q u ’un  in té rê t  an ecdo t ique .

Nous avons d ’abord  été reçus au ministère des affaires é trangères 

par le responsable  du q ua tr ièm e bureau  qui a pour mission de 

s’occuper de to u te s  les affaires intéressant l’E urope occidentale .  C ette  

personnalité  nous a fait part de l’in ten t ion  du gouvern em en t  polonais
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d ’c ta b l i r  des relations tou jo u rs  plus é tro i te s  avec la F rance  et

part icu l ièrem ent avec le Nivernais et il a m anifes té  sa jo ie  de recevoir 

une déléga tion  de ce Nivernais auque l les Polonais sont très  attachés.

N o u s  avons été  égalem ent reçus au ministère  des affaires

culturelles par le vice-ministre qui nous a en tre te n u s  des p rob lèm es de

la culture en France et a fait l’éloge des maisons de la cu ltu re ,  éloge

auquel j 'a i  été part icu l ièrem ent sensible car il est rare d ’en tendre  à 

l 'é tranger q u e lq u ’u n  taire l’éloge des maisons de la culture  qu i  sont si 

cri tiquées en France .  C ette  visite nous a don c  perm is d 'é tab l ir  un 

certain nom bre  de correspondances  sur le plan culturel.

Enfin, nous  avons é té  reçus par le maire de Varsovie au cours 

d ’u ne  récep tion  officielle qu i  nous  a quelque peu «écrasés» car nous  

nous som m es trouvés en présence de tou tes  les personnalités  qui

s’o ccu p en t  du palais royal de Varsovie. La télévision e t  la radio 

t r a n sm et ta ien t  ce tte  m an ifes ta tion .  C 'est dire son im portance .

Il est indiscutable  que le maire de Varsovie et le p rés iden t du

Com ité  de recons truct ion  du palais royal ressentaient avec cœur la 

visite d 'u ne  délégation française. M. Poirier a remis au nom de la ville 

de Nevers u ne  aiguière qui é ta i t  la copie d 'u n  vase italien. Ce fut 

l’occasion d ’évoquer im m éd ia tem en t  Louise-Marie de G on zag ue  qu i  fut 

reine de Pologne. On sentait que cette m anifesta tion  allait b eauco up

plus loin que les con tac ts  q u ’on peu t avoir dans  des circonstances

officielles.

N ous avons été reçus à dîner à l’ambassade de F rance  par

l ' a m b a s s a d e u r  e t  t o u s  les responsables . N o u s  avions vraiment 

l 'impression de rep résen te r  une délégation officielle. C ’é ta i t  à la fois 

très im press ionnant et très agréable. Mon collègue B o nn o t  p ourra  vous 

le confirmer.

Des con tac ts  on t  été établis avec l’a t taché  culturel de F rance  en 

vue de la p répara tion  de la semaine polonaise qu i  do it  avoir lieu

l’année  prochaine à la maison de la cu lture  de Nevers.

Quelles sont les conséquences pra t iques d 'u ne  visite aussi rapide

de qua tre  jours ?

En prem ier lieu, la cons ta ta t ion  de liens très chaleu reux  entre

nos deux  pays, liens qui peuvent être réactivés par le fait que  le

souvenir de deux  reines nivernaises reste vivant.

Lorsque nous avons visité le palais Willanow, situé à côté  de

Varsovie, il fu t très ém ou van t  d ’y re trouver le p o r t ra i t  du  père de

Marie Lagrange d ’A rquien . fem m e de Jean  III Sobieski. alors que  nous 

n ’en possédons  pas dans la Nièvre.
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Il é tai t curieux de re trouver  to us  ces souvenirs conservés avec un  

soin précieux qu i  s’explique  quan d  on sait que la Pologne fu t u n  pays 

écartelé en tre  des inf luences très  diverses puisque to u t  le m o nd e  a 

voulu posséder plus ou m oins  la Pologne. Cet ach a rn em en t à re trouver 

les traces du passé est lié à  celui de tan t  de pays qu i  essayèrent de 

conquérir  la Pologne. H eureusem ent le maire de Varsovie nous  a dit : 

«Les Français n ’on t  jam ais cherché à s’installer en Pologne et nous  

leur en savons gré'>. En e ffe t ,  la France s’est co n ten tée  d ’y envoyer 

des reines, ce qui é tait une manière  plus délicate q u ’u ne  ten ta t iv e  de 

c o n q u ê t e .  C es  d e u x  p r in c e sse s  fu ren t Louise-Marie de G onzague. 

d ’origine italienne, et Marie Lagrange d ’Arquien .

Mais ce q u 'o n  oublie  t ro p  souvent et q u ’il faut rappeler,  c’est 

q u 'u n  roi de Pologne est m o r t  à Nevers. Il s’agit de Je a n  II ou 

Casimir V qui. après avoir renonce  à son trône ,  se retira en France et 

devint abbé de Saint-Germain-des-Prés à Paris puis de Saint-Martin à 

Nevers où il m o u ru t .  Il épousa m org an a t iq u em en t  u ne  fem m e française 

M lle  F r a n ç o i s e  M i g n o t .  c é l è b r e  p a r  sa b eau té ,  à la fin du 

X V IIèm e siècle, ce qui é ta i t  un usage couran t .  Lorsqu 'i l  m ouru t,  

six semaines après son mariage, son corps fut conservé p en d an t  un 

c e r t a i n  t e m p s  à N e v e r s  m a i s  s o n  c œ u r  f u t  e n v o y é  à 

Saint-Germain-des-Prés où il est tou jours  car sa to m b e  est la seule qui 

soit restée in tacte  lors des événem ents  de la Révolu t ion  française.

Ainsi, un  roi de Pologne vécut à Nevers après avoir abdiqué . Il 

f a u t  r a p p e l e r  que les rois de Pologne ne se succédaien t pas

h é réd i ta irem en t mais q u ’ils é ta ien t élus par la diète.

Voilà bien des souvenirs q u i  nous  lient à ce peuple  po lona is  si 

fier et si a t taché  à sa personnalité .  N o us  avons alors p roposé  d 'u n  

co m m u n  accord q u ’il y ait une trace de ces reines nivernaises dans le 

palais royal et le professeur q u i  s’occupe  de la res tau ra t ion  du  palais 

r o v a l  nous a d em and é  d 'o ffr ir  un  meuble  de style Louis XIII

au th en t iq u e ,  soit une table, soit un b u ffe t ,  qui rappellerait  cette

présence des reines nivernaises et serait installé - et c ’est un  grand

h o n neu r  p o u r  le N ivernais-  dans la b ib l io thèq ue  royale  du roi 

Stanislas-Auguste Ponia towski.  (rires). J e  dois dire p our  l 'h istoire  que  le 

min is tre  d ’E ta t .  ministre de l’intérieur de F rance  est en effe t  apparen té  

aux rois de Pologne, mais par une branche bâ ta rde ,  (nouveaux  rires).

Cela dit .  ce meuble serait le sym bole  de l 'a t ta ch e m en t  de la 

Pologne au Nivernais à cô té  des cadeaux  o ffe r ts  par le p rés iden t de la 

R épublique  française, la reine d ’Angleterre et plusieurs chefs  d ’E ta t .  Il 

serait donc  placé dans ce tte  belle b ib l io thèque  de la deu x ièm e  moitié 

du X V ll lc m c  siècle de style roco co  polonais bea u c o u p  plus discret que 

le baroque  allemand et recons t i tuée  avec in f in im ent de goû t.
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N o us  avons déclaré que  serait é tud iée  ce t te  p ropo s i t io n  que je 

v o u s  s o u m e t s  a u j o u r d ’hu i  e t  q u ’une fois o b te n u  l’accord des 

responsables nous  le fer ions savoir au  maire de Varsovie q u i  saisirait le 

p rés iden t du  C om ité  de recons truc t ion  du palais royal afin q u e  lors de 

l ’inauguration  officie lle qui aura lieu à la fin de l’année  p rocha ine  ou  

dans deux  ans, l’envoi d ’une  délégation const i tue  u ne  véritable liaison 

charnelle en tre  nos deux  pays.

Le musée de Nevers possède u n  certain  n o m b re  de m eub les  de 

style Louis XIII. Il suffira de n o u s  en tend re  avec la ville de Nevers 

p o u r  fixer n o tre  choix . Il faudra que  ce soit u n  don c  de manière  à 

éviter les difficultés douanières.  Ce serait une  bon ne  chose puisque 

vraim ent le peuple  polonais est très  a t tach é  à  la France .  N ous  avons 

eu  la percep t ion ,  m êm e en très peu de tem p s ,  de ces liens en tre  un 

pays qui a été si souvent déchiré et la F rance  vers laquelle  il s’est si 

souvent to u rn é .  Les Nivernais, qui rep résen ten t  une part ie  de la 

France , ne peuven t oublier  l’espérance que la Pologne m e t ta i t  en  notre  

pays.

M. le Président : J e  vous remercie, M. Harris, de ce c o m p te  rend u  qui évoque b eaucoup

d ’h i s t o i r e  e t  q u e  v o u s  a v e z  présenté  avec ta n t  d ’a rdeu r  et 

d ’en thous iasm e. Il est heu reux  que  nous  ayon s  de tels rap p o r ts  avec la 

Pologne. L orsque  l’am bassadeur de Pologne sera l ’h ô te  de la Nièvre à 

u n e  date  qu i  n’est pas encore  fixée, il sera bon  que  nous  ayons 

présentes  à l’esprit les idées q u e  vous  veneis d ’exprim er à la suite  de 

votre  mission à  Varsovie.

V otre  com p te  rendu sera dis tribué à chaque  Conseiller général.

EXTENSION AUX SYNDICATS IN TERCOM M UN AU X  DES PRETS A TAUX R E D U IT  

DE LA CAISSE D E P A R T E M E N T A L E  DE PR ETS ET D ’EQU IPEM ENT PO UR LES COMMUNES

Vœu

R apport de M. Besson :

M. G rosjean  a déposé  le vœu suivant : 

Le Conseiller général soussigné,
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Considéran t que le plan gouvernem en ta l  d ’austcrité  e t  n o ta m m e n t  le blocage q u ’il 

prévoit des tarifs des services publics, risque d ’en tra iner  de très  graves prob lèm es financiers pour  les 

syndicats in te rcom m u nau x  ayan t  p our  vocation  les éq u ipem en ts  publics, et en particulier  de 

c o m p ro ïn e t tre  les program m es d ’investissements qui leur sont indispensables,

E m et le vœu q ue  la Caisse dépa r tem en ta le  de Prêts et d ’E q u ip em en t  pour les 

com m un es  soit habilitée a consentir  aux syndicats in te rco m m u n a u x  des p rê ts  d 'éq u ip em en t  aux 

m êm es cond it ions  et suivant les mêm es critères q u ’elle le fait p our  les com m u n es  (le critère 

«valeur du cen tim e»  étan t ,  par exemple, calculé en o p é ra n t  la m o y e n n e  des valeurs de cen tim es 

des com m un es  adhéren tes; .

Avis favorable de la 1ère Commission.

A do p té .

AIDE AUX CLUBS HIPPIQUES Q UI A CCU EILLENT DES SCOLAIRES

Vœu

R apport de M . Besson :

MM. le Dr Signé. Charleuf .  G irand  e t  Mme Saury  on t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

Souhaitera ien t q u ’une aide soit apportée , en  com plém en t  de celles déjà exis tantes ,  aux 

clubs h ippiques qui p e rm e tten t  aux scolaires de m on te r ,

Cette  aide pourra it  plus part icu l ièrem ent être a p p o r tée  aux cavaliers scolaires.

La s i tua t ion  cr i t ique  des centres h ippiques rend urgen te  la réalisation de ce vœu.

La 1ère Comm ission, avant de se p rononce r ,  d em ande  q u ’une  é tude  préalable porte  sur 

les clubs h ippiques et les loueurs  agréés ainsi que sur l ’im po rtance  de la f réq u e n ta t io n  pa r  les 

scolaires.
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M. Charleuf Ce vœu tend à favoriser l’équ ita tion  scolaire d o n t  la p ra t iqu e  est prise 

sur les heures de cours . L ’aide qu i  est dem andée  serait a t t r ibuée ,  non 

aux clubs, ce qui serait contraire  aux principes de l’in tervention du 

Conseil général, mais aux cavaliers eux-m êm es sous le con trô le  exercé 

par une association sportive scolaire sur les é tablissem ents  concernés.

C ette  subvention  serait com plém en ta ire  de celle qu i  est a t t r ibuée  

par le secrétariat d 'E ta t  à la jeunesse et aux sports et par les haras de 

l 'E ta t .  Elle devrait in téresser au prem ier chef tou s  les é tablissem ents  

d 'éq u ita t ion .  c ’est-à-dire, d 'u n e  par t ,  les clubs const i tués  sous forme 

d 'associa tions soum ises à la loi de 1901. à but non  lucratif ,  agréés par 

les Com m iss ions spécialisées sous le con trô le  des haras et avec la 

présence d ’un  m o n i teu r  obligatoire lorsqu 'il  s’agit de faire m o n te r  des 

scolaires, d 'au tre  part ,  les loueurs  agréés qui possèdent un m o n i teu r  et 

l’é q u ipem en t nécessaire.

D e c e t t e  fa ço n ,  l’éq u ita t io n  qu i  représen te  u n e  discipline 

éducative pourra it  être encouragée . C ’est u ne  form e de sport très 

enrichissante à to us  les p o in ts  de vue. C ’est po u rq u o i  je  suis partisan 

d 'u ne  é tu de  destinée à fixer les m odalités  de l’aide qui. le cas échéant, 

serait accordée.

iVf. le R a p p o rteu r Ce sont les conclusions de la 1 ère Comm ission.

Af. le P résident Sous le bénéfice de ces observations, le vceu est adop té .

REN O VA TION  DU M A TERIEL DU C EN TRE DE STOCKAGE DE CORBIG NY

Vœu

Rapport de M. Perronnet :

M. le Dr Berrier a déposé  le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

Considéran t l’im p ortan ce  d u  cen tre  de stockage des liants h y d roca rbo nés  de Corbigny. 

situé au milieu du d é pa r tem en t ,  à  la p o rte  du Morvan q u ’il a vocation  de desservir,
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C onsidéran t que le matériel dé jà  ancien de ce centre  ne co rrespond  plus ni aux besoins 

actuels,  ni aux techniques nouvelles,

E m et le vœu que la renovation  de ce cen tre  soit en treprise  dans un  très p ro che  avenir.

Avis favorable de la 2ème Commission.

Adopté.

A M ELIORATION DES LOGEMENTS ET A GR A N D ISSEM EN T DE LA 

G E N D A R M E R IE  DE DORNES

Vœu

R ap p o rt de  M. P erronnet :

M. G o n ta rd  a dépose le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

C onsidéran t le m anque  de confo r t  des logem ents actuels de la gendarm erie  de Dornes 

W.C et douches  collectifs pour cinq logements .

Considéran t que le dép a r tem en t  depuis plusieurs années a acheté  deu x  im m eubles  

vétustes a t ten an ts  à ce tte  gendarm erie  afin d 'avoir  un em p lacem en t pour son agrandissem ent et la 

possibilité d 'améliorer les logem ents  exis tants.

D em ande que ces travaux soient inscrits le plus rap idem ent possible dans le p rogram m e 

des constru c t ion s  de gendarm eries départem enta les .

Avis favorable de la 2ème Commission.

A dopté.
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R.N. 79 - T R A V A U X  DE 1ère U R G E N C E  DANS LA T R A V E R S E E  DE LA 

COMMUNE DE ST-OUEN-SUR-LOIRE

Vœu

R a p p o rt de  M. P e rro n n e t :

M. le Dr Benoist a déposé le vœ u suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Considéran t que  la circulation au to m ob ile  sur la ro u te  nationale  n° 79 devient de plus 

en plus tragique dans la traversée de la co m m u n e  de St-Ouen-sur-Loire.

C on s idé ran t  que la rec t if ica tion  du tracé a été m ain tes  fois é tud iée  à l’issue 

d ’expropr ia t ions  qui o n t  eu lieu depuis plus de 30 ans.

C onsidéran t que les accidents s’aggravent de mois en mois sur des «points  noirs» bien 

con nu s  des services de gendarm erie  et de l’E qu ipem en t,

D em ande  ins tam m en t à M. le Préfet de faire effec tuer les travaux qui s’im posent 

d 'u rgence  en vue de renforcer la couche de rou lem en t dans les virages part icu l ièrem ent dangereux 

et ce. sans a t ten d re  la réalisation d ’un p ro g ram m e général prévu d 'an n é ’e en année mais sans cesse 

différé, pour la réfec tion  to ta le  de ce tte  rou te  na tionale  de Nevers à Decize.

Avis favorable de la 2ème Commission.

A dop té .

A M ENA GEM ENT DE LA COTE DITE DU «B RIGN ON » SUR LA R.N . 7

Vœu

R a p p o rt de  M. P erro n n e t :

M. le Dr Benoist a déposé le vœu suivant :
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Le Conseiller général soussigné,

A ttire  une nouvelle fois l’a t ten t io n  du Conseil général sur les dangers présen tés  par 

l’in tersec tion  de la voie com m unale  n° 8 de Magny-Cours et la R .N . 7, au lieu-dit «Le Brignon»,

Malgré les travaux  en trepris  par la m unicipalité  de Magny-Cours en  1972 p o u r  repor te r  

l’in tersec tion  au som m et de la cô te ,  ce ca rre four  d em eure  très dangereux,

D em ande  q u ’il soit p rocédé à  l’am énagem ent de la R .N. 7 à  cet en d ro i t  p o u r  éviter 

to u t  accident.

Avis favorable de la 2èm e Comm ission.

A dop té .

EN TR ETIEN  DES C.D. 38 ET 138 - COMMUNES DE N ARCY ET C H A U LG N ES

Vœu 

R ap p o rt de M. P erro n n e t :

M. G uillaum e a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Rappelle ses vœux an té r ieurs  co nce rn an t  l’en tre t ien  du C.D. 38  (entre  le P.K. 11 ,920  et 

12 ,920) sur le te rrito ire  de la com m un e  de N arcy et d u  C.D. 138 sur le te r r i to ire  de la com m un e  

de Chaulgnes,

Ces travaux  doivent être exécu tés  d ’urgence p o u r  des raisons de sécurité.

Avis favorable de la 2ème Commission.

A dopté.
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LUTTE C O N T RE  L ’EROSION RIVE D RO IT E  DE LA L O IR E , AU D RO IT DE 

LA COMMUNE DE GERM IGN Y

Vœu

R ap p o rt de  M. P e rro n n e t :

M. Besson a déposé  le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

Alerté par M. le Maire de G erm igny  e t  après s’être rendu  sur les lieux, M. B ou co t ,  C hef  

de la subdivision de navigation Sain t-Satur,  a constaté  q ue  l’érosion au d ro i t  de la com m u ne  

devenait m enaçan te  et p résen ta i t  un  réel danger p o u r  le chem in  crête  de berge, p o u r  les riches 

terres agricoles voisines e t  m êm e pour l’installation de pom page en eau  po tab le  proche.

A l’ép oq ue ,  les travaux de p ro tec t ion  se chiffraient à  300  000  F, répartis  en

2 t ranches  :

- 1ère t ranche dite d ’urgence de 50 000  F  au  ti tre  du  program m e 1975,

- 2èm e t ranche  de 250 0 0 0  F.

Sans do u te ,  la longue période  de sécheresse de 1976 a pu  -influencer défavorab lem ent 

sur l’urgence de la réalisation des travaux  de p ro tec t io n .

Le Conseil ler général soussigné désire ê tre  in fo rm é si les travaux  de la 1ère tranche , 

d o n t  le Financement é ta i t  assuré, o n t  é té  exécutés.

Si oui,  quelle conclusion à t i re r  sur l’effet de p ro tec t ion  ?

Enfin , quelle est la suite réservée à la 2èm e tranche  ?

Avis favorable de la 2ème Comm ission.

A dopté.
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U T I L I S A T I O N  D E S  C . D .  8 E T  26  P A R  D E S  C O N V O I S  C H A R G E S  D E  G R U M E S

Vœu

R a p p o rt de  M. P e rro n n e t :

M. Besson a dépose  le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

La chaussée de ces chem ins  dép a r tem en tau x  n ’a pas été conçue  p o u r  su pp o r te r  les 

lourdes  charges de tels convois.

La fréquence  de ces convois est une cause de d é fo rm at io n  de la chaussée.

Em et le vœu q u e  les services de l’E q u ip em en t  p ro cèden t  à  une é tud e  préalable  qui 

p e rm e tte  de d é te rm iner  les m esures  à a p p o r te r  aux  chaussées des C.D. 8 e t  26 en fonc t ion  des 

charges supportées .

Avis favorable p our  é tude .

A dop té .

C.D. 174 - V IR A G ES DES «GIGOTS»

Vœu

R ap p o rt de M. P e rro n n e t :

M . Besson a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

A u lieu-dit «Les Gigots» ex is ten t sur le C.D. 174 deux  virages consécu tifs  à angle dro i t  

p résen tan t certa ines difficultés de circulation.
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E m et le vœu q u e  si possible, il soit p rocédé à la rectif ication  du profil  de ces virages 

et au relèvement par rap p o r t  au rayon  de la courbe  des virages.

Avis favorable de la 2ème Comm ission.

A d o p té .

E L A R G ISSEM EN T  DU PONT DU CHEMIN DE F E R  SUR LE C.D. 254 

(DE POUGUES A G ERM IGNY)

Vœu

R a p p o rt de  M. P e rro n n e t :

M. Besson a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Vu la largeur de la chaussée de ce po n t ,  to u t  cro isem ent est impossible,

E n  réponse à  u n  vœu, u n  r a p p o r t  de M. le Préfet da té  du  14 m ars  197 4 ,  précisait 

«que le p rob lèm e éta i t  é tud ié  pa r  les services co m p é ten ts  de la S .N .C.F. en  ind iquan t q u e  malgré 

la surcharge actuelle des bureaux  d ’é tudes , les services concernés  vont s’efforcer de présen ter le 

p roje t dans les meilleurs délais».

En conséquence,  le Conseil ler général soussigné désirerait  conna itre  la s i tua t ion  réservée 

à  ce tte  é tude .

Avis favorable de la 2èm e Comm ission.

A dopté.
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P.K. 14 ET 15

R E H A U S S E M E N T  D E  L A  C H A U S S E E  D U  C . D .  2 6 7  E N T R E  L E S

Vœu

R ap p o rt de M. P e rro n n e t :

M. Besson a dépose le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Rappelle un vœu p récéden t  ex p r im a n t  la nécessité de surélever la chaussée du C.D. 267 

entre  les P.K. 14 et 15 p o u r  que la circulation ne soit pas hand icapée  par des inonda tions  

p ériod iques  provenan t du ruisseau «Pisserotte».

Si le réhaussem ent de la chaussée s’impose, il conviendra it que  la cause primaire  des 

ino n d a t io n s  soit a t tén u ée  par un  curage du  lit du  ruisseau.

Avis favorable de la 2èm e Comm iss ion p o u r  une é tude .

A dop té .

PRISE EN C HA R GE PAR LE D EPA R TE M E N T  DE' T R A V A U X  REALISES SUR LE 

CHEMIN D ’ACCES A LA FE R M E  DE LA BUSSIERE

Vœu

R a p p o rt de M. P e rro n n e t :

MM. Bardin, Grosjean e t  Harris o n t  déposé  le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

L’accès à  la ferme de la Bussicre (p roprié té  du d ép a r tem en t) ,  depuis  la R .N . 77, 

im posan t  des m anœ uvres dangereuses aux sem i-remorques t r an sp o r tan t  an im aux ou  engrais, le
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g ro u p e m en t  de p rodu c teu rs  de T annay .  locataire de la ferme, p ro f i tan t  de la présence sur les lieux 

de l’entreprise  opéran t  les travaux de rem e m b rem en t  de Rix, a fait p ro céder  aux opéra t ions 

suivantes :

- dépose de l’ancien acqueduc  défoncé ,  élargissement e t  profilage du fossé, pose de 

buses, ren fo rcem ent par chappe  de b c to n  arm é, em p ie rrem en t ,  com pactage . Ceci p o u r  un  m o n ta n t  

to tal de 4 668  F T.T.C.

Les d ifficultés éprouvées par le g ro u p em e n t ,  du fait de la sécheresse,

Les investissements im portan ts  réalisés par ailleurs par ce m êm e g ro u p e m e n t  (50 000  F 

H.T. pour la const ru c t ion  d 'u n  silo à  mais en  1976).

E m e t ten t  le vœu que le d ép a r tem en t  p renne à sa charge les travaux de voirie effectués 

et rem bourse  do nc  le g ro u p em en t des p ro d u c teu rs  de T an n a y  de la som m e par lui réglée à la 

société qui a e f fec tué  les travaux.

Avis favorable de la 2ème Commission à la prise en charge de la som m e, en faisant 

tou te fo is  observer que cette procédure  exceptionnelle  ne saurait être renouvelée, quels q u e  soient 

le m o t i f  et l’identité  des dem andeurs .

A dop té .

SUPPRESSION D ’UN «DOS D 'A NE» SUR LE C.D. 977 A LA SORTIE

NORD DE VARZY

Vœu

R ap p o rt de  M. P e rro n n e t :

M. Noël a déposé  le vœu suivant :

Le Conseiller généra l soussigné.

Expose que  la co m m u n e  de Varzy vient de réaliser un  terrain de cam ping e n  bordure  
du C.D. 977  à la sortie N o rd  de la ville,

Or, l ’exis tence d ’un «dos d ’âne» sur ce tte  ro u te  cache aux au tom obil is tes  venant de 
Corvol- l’O rgueil leux l’en trée  du  camping.
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Afin d ’éviter des acc idents  en tre  les véhicules c irculant sur le C.D. 977  et les véhicules 

en tran t  au camping e t  ceux qu i  en  sortent,

D em ande  l’é c rê tem en t  du «dos d ’âne» dans les délais les plus brefs et en to u t  cas avant 

la p rochaine saison estivale.

Avis favorable  de la 2èm e Commission.

A dop té .

R EV E TE M E N T  DU C.D. 33 D ’UN TAPIS D ’ENROBE 

Vœu

R ap p o rt de M. P e rro n n e t :

MM. le Dr des Etages et C lément o n t  déposé  le vœu suivant 

Les Conseillers généraux soussignés.

Rappellent q u ’ils on t  déposé en 1974 un  vœu. dem an d a n t  q ue  le C.D. 33  C osne-D onzy 

soit recouvert d 'u n  tapis d ’enrobé vœu ayan t  reçu  u n  avis favorable de notre  Assemblée).

Depuis, la chaussée est encore  en p lus mauvais é ta t ,  les bordures  sont dé tér iorées et par 

tem ps de pluie gorgées d ’eau, d ’où un danger p o u r  la circulation.

C’est p ou rq u o i  les Conseillers généraux soussignés dem a n d e n t  q ue  ces travaux  soient 

exécu tés  le plus rap id em en t  possible.

Avis favorable de la 2ème Commission.

A dopté.
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R E S E R V E S  D ’E A U  E N C A S  D ’I N C E N D I E

Vœu

R apport de M. Perronnet :

MM. G au th é  e t  Lepère o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux  soussignés,

C onsidéran t que b eauco up  de villages e t  de ham eaux  son t  privés de b ouches  d ’incendie 

(les tuy aux  d ’am enée d ’eau é ta n t  t r o p  p e ti ts  p o u r  b rancher  les p o m p es  sur les bo uches  d ’incendie),

C onsidéran t les dangers que  c o u ren t  ces villages p a r  le feu,

D em an d en t  q u ’une é tu de  soit faite p o u r  la prise e n  charge pa r  le d é p a r tem en t  et les 

syndicats d ’eau, d ’une  insta lla tion  de réserve d ’eau  à p rox im ité  des villages et des ferm es de nos 

co m m u n e s  rurales.

Avis favorable de la 2ème Commission p our é tude .

A d o p té .

T R A V A U X  D ’A M E LIO R A T IO N  DE VIRAG ES DE LA R .N . 79 - 

COMMUNE DE ST-OUEN-SUR-LOIRE

Vœu 

R ap p o rt de M. P e rro n n e t :

MM. Perronne t e t  G érard  o n t  déposé  le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

C onsidéran t les n o m b reu x  accidents de la c irculation  au tom o b ile  occasionnés p a r  l’usure
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de la couche  de rou lem en t des  virages part icu l ièrem ent dangereux  de la R.N. 79, dans la traversée 

de la com m u n e  de St-Ouen-sur-Loire, en tre  les P.K. 12 ,500 et 15,000,

E m e t t e n t  le  vceu que  sans a t ten d re  la réalisation du program m e général de 

m odern isa t ion  de la R.N. 79 qui se révèle nécessaire e t  u rgent ,  des travaux soient e f fec tués  pour 

a p p o r te r  à ces virages p lus  de sécurité  à  la circulation.

Avis favorable de la 2èm e Commission.

A dop té .

R E F E C T IO N  DU C.D. 9 R E L IA N T  LA MACHINE A ST-BEN IN -D ’AZY

Vœu 

R ap p o rt de M. P e rro n n e t :

MM. Petit e t  P erronne t  o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

Considéran t le mauvais é ta t  du  C.D. 9 rel ian t  La Machine à  S t-Benin-d’Azy,

D e m an d en t  de n ’envisager la réfec tion  de ce chem in  q u ’après  les t ran spo r ts  lourds 

im po rtan ts  que nécessite la remise en é ta t  de l’élargissement de la rou te  d ép a r tem en ta le  978.

Avis favorable de la 2èm e Commission.

A dopté.
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A ST-SAULGE

S U P P R E S S I O N  D E  V I R A G E S  S U R  L E  C . D .  2 5 8  D E  B I L L Y - C H E V A N N E S

Vœu

R ap p o rt de M. P e rro n n e t :

M. Petit a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

C onsidéran t le nom bre  im po rtan t  de virages q ue  com p re n d  le C.D. 258 reliant 

Billy-Chevannes à St-Saulge.

Souhaite  q ue  certains d ’en tre  eu x  soient supprim és afin d ’écarter d ’éventuels  accidents 

q u i  p ourra ien t  survenir aux cars e f fe c tu an t  les t ranspor ts  scolaires, e t  en particulier  au lieu-dit «Le 

Bois Rétif».

Avis favorable de la 2èm e Commission p o u r  é tude .

A dop té .

M O DIFICATIO N  DE V IRAGES SUR LE C.D 17 - 

COMMUNE DE LORMES

Vœu

R ap p o rt de M. P erronne t :

M. Paganie a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Considéran t le danger p résenté  par deu x  virages situés à d eu x  km s de L orm es sur le 

C.D. 17, au lieu-dit «Préfon ta ine» , endro i t  où  de no m breuses  voitures  son t  accidentées,
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Avis favorable de la 2èm e C om m iss ion  p o u r  é tude .

A d o p té .

R EFE C T IO N  DU C.D. 520 

Vœu

R ap p o rt de  M. P e rro n n e t :

MM. Paganie et Grosjean o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés, m em bres de la Régie des Settons.

D em and en t  q ue  le C.D. 520  en tre  le barrage et le C.D. 37, soit en t iè rem en t  aménagé.

Considéran t q u ’il s'agit de chemin vicinal classé en 1967 en chem in  to u r is t ique ,  ce t te  

chaussée ne répond  plus au trafic actuel, qui a do nn é  cette année en période de pointe .  

1 6 000  véhicules par jour .

S ouhaiten t  que cette chaussée soit po rtée  à 6 m  avec quelques légers am énagem en ts  de

virages.

Signalent que l’en tre tien  actuel co û te  5 fois plus cher que  l’en tre tien  d ’u ne  chaussée

norm ale.

Avis favorable de la 2èm e Commission.

Emet le vœu qu ’une modification soit étudiée et réalisée dès que possible.

A dopté.
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S A L A G E  D E S  R O U T E S  D E P A R T E M E N T A L E S

Vœu

R a p p o rt de M . P e rro n n e t :

M. le Dr V im eux  a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

C onsidéran t que le matériel ac tue llem en t en service p o u r  le salage e t  le d éne igem ent des 

ro u te s  d épartem en ta les  ne semble plus être adap té  aux  nécessités du  trafic ,

E m et le vœu que  les subdivisions soient do tées ,  pour les rou tes  départem en ta les ,  d ’un  

matériel com parab le  à celui utilisable par le service S. 1 des rou tes  nationales .

Avis favorable de la 2ème Comm iss ion p our étude.

A dop té .

SUPPRESSION DES DEUX VIRAG ES SUCCESSIFS SUR LE C.D. 129 A 

L ’EN T R EE  SUD DE MO NT EN OISON

Vœu

R ap p o rt d e  M. P e rro n n e t :

M. B o nn o t  a déposé le vœu suivant : 

Le Conseiller général soussigné,

C onsidéran t que la route  départem en ta le  129 est très  f réquen tée ,  il y aura i t  lieu d ’en 

am éliorer sa circulation , su r to u t  lo rsqu ’il s’agit de travaux faciles à réaliser (rou te  bordée  de 

champs),
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D em ande  la suppression de deu x  virages très dangereux situés à 200 m l’u n  de l’autre  

à l’en trée  Sud de M ontenoison .

Avis favorable de la 2èm e Commission p o u r  é tude .

A dop té .

IN SU FFISA N C E  D ’E F F E C T IF S  DU SERV IC E DE SANTE SC O L A IR E  ET 

DU SERVICE SOCIAL DE L ’EDUCATION

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

M. le Dr Dollet a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

C onsidéran t l’insuffisance de plus en p lus criante  des effectifs ta n t  m éd icaux  que 

para-m édicaux du  service de santé scolaire et du  service social de l’E duca t ion ,

C o nsidéran t que  l’on a b o u t i t  ainsi à  une  paralysie progressive de ces services qui ne 

peuvent fo n c t ion ner  dans des co nd it ion s  normales,

D em ande  que  soient créés des postes  et recru tés  des effectifs  en n o m b re  suffisant p our  

p e rm e t t re  à ces services de jo u e r  p le inem en t leur rôle indispensable  à la santé des enfants  

f réqu en tan t  l’école publique.

Avis favorable de la 3èm e C om m iss ion.

A dopté.
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C R E A T I O N  D E  P O S T E S  D ’A S S I S T A N T E S  S O C I A L E S

Vœu

R a p p o rt de  Mlle le D r F ié  :

MM. Besson. P erronne t  et B o n n o t  o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

Le personnel social e t  para-médical affilié au syndicat na tional des adjointes ,  infirmières, 

assistantes sociales scolaires e t  universitaires explique ses cond it ions  de travail au sein du  service de 

santé scolaire et du service social de l ’Education .

L’assistante sociale de l’E d uca t io n  N ationale ,  chargée d ’ap p o r te r  son aide au personnel 

enseignant,  ad m in is tra t i f  et de service, doit couvrir deu x  dép a r tem en ts  (Nièvre et Y onne),  ce qui

représen te  un effec t i f  de 1 1  000  personnes  en  p a rcou ran t  environ 16 000  kms par an.

En santé scolaire, infirmières et ad jo in tes  doivent assurer le travail para-médical et de 

secrétariat p o u r  la p op u la t ion  scolaire du dép a r tem en t  qui.  p our  l 'année  1976-1977 . s 'élève à 

44 95 0  enfan ts .  Un secteur de 3 00 0  élèves environ devrait être im part i à chacune, ce qui 

supposerait  15 personnes en place, mais aucune  créa t ion  budgétaire  n'est à espérer.

Si p our  l’année en cours  il est d em and é  d 'a p p o r te r  un  e ffort  particulier afin  d 'assurer

les visites médicales des en tan ts  de 6 ans sur l’ensemble du  dép a r tem en t ,  il faudra a b an d o n n e r

presque to u te s  les autres  t ranches  d ’âge du primaire et du  second degré de m êm e que les tâches 

incom ban t à ce personnel au sein de la vie des é tablissem ents  scolaires.

Les 6 assistantes sociales ne peuvent de m êm e couvrir to u s  les besoins : les textes

officiels p révoy an t  p our  chacune d ’elles un effec t i f  de 2 500 élèves, il faudrait q u ’elles so ient 18.

Des secteurs res te ron t donc découverts  car  l’assistante sociale devant faire partie  

in tégrante  de l’équ ipe  éducative, doit assister aux d ifférents  conseils des établissements, à de

nom breuses  commissions, et de ce fait, ne pe u t  disperser son travail.

En conséquence,  les Conseillers généraux soussignés, é m e t te n t  le vœu q ue  des postes 

d ’assistantes sociales so ient créés en nom bre  suffisant, afin  d ’assurer convenab lem en t le service 

m édical indispensable aux scolaires, et que ce t te  charge soit assurée par les Ministères de 

l’E duca tion  e t  de la Santé.

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dopté.
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SERV IC E DE SANTE SC O LA IR E • C REA TIO N  DE POSTES D ’A SSISTANTES 

SOCIALES, D ’IN F IR M IE R E S  ET D ’A DJOINTES

Vœu

R ap p o rt de  M lle le D r F ié  :

Mlle le Dr Fié. Mme C ou ty .  MM. C lém ent.  Harris, Bardin. le Dr des Etages. G érard . 

Guillaume et Mme Saury o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

Considéran t une fois de plus l 'insuffisance de personnel,  t a n t  médical q ue  social et 

para-médical du service de santé scolaire.

Considéran t q u 'u n e  seule assistante sociale de l’E duca tion  Nationale  d o i t  assurer son 

service d ans  les deux  dép a r tem en ts  de la Nièvre et de l’Y onne ,  et que  les infirmières et ad jo in tes

ne p ou r ro n t ,  cette année, assurer que les visites médicales des en fan ts  de 6 ans sur l 'ensem ble  du

d ép ar tem en t ,  en tra inan t p ra t iq u em en t l’aban do n  de la p resque  to ta li té  du  service de san té  scolaire.

E m et ten t  le vœu q ue  des créations de pos tes  d 'assistantes, d ’infirmières et d ’ad join tes

soient e ffec tuées  en nom bre  suffisant p o u r  assurer un  service médico-social scolaire efficace.

Et espèren t q ue  ce ne sera pas l ’occasion d ’un  nouveau transfer t  de charges p o u r  les 

collectivités locales.

Avis favorable de la 3ème Commission.

A d o p té .

ENFANTS A TTEINTS DE CECITE 

Vœu

R ap p o rt d e  Mlle le D r F ié  :

MM. Guillaume et le Dr Benoist ont déposé le vœu suivant :
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Les Conseillers généraux soussignés,

Considéran t les d ifficultés rencon trées  par u ne  famille  de La Charité-sur-Loire, d o n t  la 

jeune enfan t ,  d ’âge scolaire, est a t te in te  de cécité,

C onsidéran t Pélo ignem ent des é tablissem ents  spécialisés,

E m e t ten t  le vceu q u ’u ne  enqu ê te  soit en treprise  sur le plan d épa r te m en ta l  afin de 

recenser les cas semblables et d ’envisager, éven tue llem en t,  la création  d ’une classe spécialisée 

départem enta le .

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A dop té .

R EA LISA TIO N  DE NOU VEAU X  BARRAGES DANS LE MORVAN

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

MM. le Dr Berrier. M itterrand . Paganie et Mme Saury  on t  déposé le vceu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

C onsidéran t q u e  la réalisation de nouveaux  grands barrages dans le Morvan au ra i t  pour 

conséquence  de détru ire  défin it ivem ent des sites na ture ls  de grand in térê t ,  de suppr im er la pêche 

s p o r t iv e  pra t iquée  par des milliers de pêcheurs ,  d ’interdire  les épreuves de descen tes  en 

canoë-kayak, de dé té r io re r  un  pa tr im oine  d 'h a b i ta t  et de travail indispensable à la vie dé jà  difficile 

de la p o pu la t io n  morvandelle ,  de faire disparaitre p a r  in on da t io n  des ex p lo i ta t ions  agricoles, des 

maisons e t  m êm e des ham eaux ,  de détru ire  la faune  et la flore tradit ionnelles.

T en an t  com pte  des vœux émis par la Comm iss ion c o m p é ten te  du  C om ité  E conom ique
et Social.

T en an t  c om pte  de l’opposi t ion  manifestée pa r  tous  les élus concernés du  Morvan,

E m e t ten t  le vœu q ue  les organismes co m p é ten ts  de la région parisienne re n o n c e n t  à ces 
p ro je ts  e t  respec ten t le caractère  actuel du Morvan, et q ue  le Conseil général soit consu lté  avant 

t o u te  décision.
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Avis favorable de la 3ème Commission.

A dopté .

FO NC TION NEM EN T DU TEL E PH O N E  A CHAMPLIN 

Vœu

R a p p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. B onno t a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

M écon ten ts  d u  fo n c t io n n em en t  du  té léphone, les abonnés  de ce tte  localité me chargent 

de solliciter auprès de l’A dm inis tra tion  des P. et T. une améliora tion  de leurs relations 

té léphon iques  actuelles (défaillantes un  jo u r  sur deux'-.

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dop té .

LICENCIEMENTS AUX C EN TRA U X  TEL E PH O N IQ U E S DE NEVERS

Vœu 

R ap p o rt de  M lle le D r F ié  :

MM. Perronnet. Bonnot et Besson ont déposé le vœu suivant :
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Les Conseillers généraux soussignés,

- à Nevers Central : l’au to m a tisa t io n  se t r ad u i t  par 10 licenciements,

- à Nevers R.P. : la réorganisation  du  service de d is tr ibu tion  est p ro po sée  sans effectifs 

supp lém en ta ires  e t  14 em plo is  en moins,

P o u r tan t  de n o m b re u x  services m a n q u e n t  de personnel.

A Nevers R.P. des d im inu tions  de tem ps  de travail so n t  accordées sans mesure 

indispensable pour une concré t isa tion  réelle.

C onsidéran t q u ’il est donc  possible de reclasser dans la résidence - y com pris  à Nevers 

R.P. les auxiliaires du  C entral qui o n t  en tre  10 e t  15 ans d ’ancienneté ,  q u e  la d im inu t ion  du  tem ps 

de travail effective peu t  se t radu ire  par des emplois,

D em and en t  que les l icenciem ents  du Central soient suspendus et q u e  les em ployés  

soient reclassés dans la résidence.

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dop té .

F O NC TION NEM EN T DE CABINES TEL E PH O N IQ U E S 

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

M. le Dr Benoist a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

Signale que les cabines té léphon iques  installées sur le territoire  des c o m m u n es  de 

C hevenon. Sauvigny-les-Bois et Im p h y  (Le G rand  Vernay) a t t e n d e n t  depuis le d éb u t  de l 'année  la 

pose de leurs appareils d ’écoute ,

D em ande  à quelle date ces cabines p ou rro n t  enfin  fonc t ionner .
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Avis favorable de la 3ème Commission.

A d o p té .

IN T ER D IC TIO N  DE TRA IN S SUR LA LIGNE PARIS - N EV ERS - CLERM O NT

Vœu

R ap p o rt de  M lle le D r F ié  :

M. V im eux a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

C o n s i d é r a n t  q u e  d a n s  le n ouve l  horaire  des services S .N .C.F.,  à  partir  du 

26 sep tem bre  1976 ,  le tra in  195 ne prend  pas les voyageurs  p o u r  Nevers les vendredis,

Le tra in  194 ne prend  pas de voyageurs  à  Nevers les d im anches,

E m e t  le vœu q ue  de telles in te rd ic tions ,  qu i  ne p e rm e t te n t  plus à  Nevers d ’être à 

2 heures de Paris chaque  jo u r  de la semaine e t  dans les deu x  sens, so ient levées dans  le plus b re f  

délai.

Avis favorable de la 3ème Comm ission.

A d o p té .
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A R R E T  D E S  T R A I N S  D E  C O S N E - S U R - L O I R E

Vœu

R apport de Mlle le D r Fié

MM. le Dr des Etages. Dr C lém en t.  Mlle le Dr Fié. Mme C o u ty  o n t  déposé  le vœu

suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

E n  co m plém en t d u  vœu déposé pa r  le Dr Benoist ,  d e m an d e n t  q u ’il soit mis fin aux 

res tr ic tions  d ’arrê t  des tra ins  rapides à Cosne-sur-Loire.

Si ce t te  nouvelle poli tique  de la S.N.C.F. p erm et aux h ab itan ts  de C le rm on t-F e rran d  et 

de M oulins de gagner environ 20 m inu tes  sur la durée  du tra je t elle pénalise les pop u la t io ns  du 

N ord  d u  dép a r tem en t  et d u  Cher.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A d o p té .

H O R A IRE S S.N.C.F.

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

MM. le Dr Benoist ,  Besson, G uillaum e o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux  soussignés,

L ’applica tion  des nouv eaux  hora ires  S .N .C.F. a déclenché de n om breuses  p ro te s ta t io n s  

de la part  des  usagers.
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L e s  p e t i t e s  v i l l e s  q u i  j u s q u e  là é ta ien t c o r rec tem en t  desservies se trouvent 

part icu l iè rem en t défavorisées.

E m e t ten t  le vceu que ce t te  s i tuation  soit exam inée  à nouveau  par les services S.N.C.F. 

Avis favorable de la 3ème Commission.

A d o p té .

SUPPRESSION D ’A R R E T  DE T RA IN S A NEV ERS 

V œu

R a p p o rt de Mlle le D r F ié

MM. le Dr Benoist.  Harris. Petit.  G érard . Jo u rn iac  o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

F o n t  part des nom breuses doléances qu 'ils  o n t  reçues suite à la suppression  par la 

S .N .C.F. de ses liaisons express Paris-Nevers. le vendredi soir, et Nevers-Paris le d im anche  soir.

En effet, depuis le rem placem ent du «Bourbonnais»  ou de « l’Arverne» par le nouveau

train Corail , il est désormais in terdit aux voyageurs désireux de prendre  ces jours-là ,  ce train

rapide, de descendre ou  de m on te r  à Nevers.

Ils so n t  con tra in ts  soit d ’aller ju s q u ’à Moulins et d o n c  de payer  plus cher, soit de

prendre  un tra in beau cou p  plus lent qu i  fa i t  le tra je t en  3 h au lieu de 2.

C ette  s i tuation est d ’au tan t  plus absurde q ue  ce nouveau  train s ’arrête  à Nevers et
q u ’en semaine o u  le samedi il est accessible aux voyageurs de Nevers.

En conséquence, ils d em an d e n t  à M. le Préfet de la Nièvre de bien  vouloir in tervenir 
auprès  de la D irection  Régionale de la S.N.C.F. afin q u ’il soit mis fin à ce tte  s i tua t ion  qui nuit 
aux in té rê ts  e t  à la qualité de la vie des Nivernais.

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dopté.
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T A I L L E  D E S  T R U I T E S  D A N S  L E  M O R V A N

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

M. le Dr Signé a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

S’é to n n e  q ue  le rôle du  Conseil général sur u n  am e nd em en t  de M. Lepère qui avait 

ram ené dans le Morvan la taille des tru ites  d o n t  la pêche est permise de 23 à 18 cm n ’ait pas été 

suivi d ’effets.

Souhaite  que M. le Préfet nous  donne  sur ce sujet to u te s  explica tions utiles.

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dop té .

TAILLE DE C APTU RE DE LA T RU ITE

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. Paganie a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

Par un vœu déposé le 19 mars 1975, les Conseillers généraux : MM. M itterrand , Signé, 

Benoist, Berrier,  Lepère, Paganie. Grosjean s’é ta ien t fait les in te rp rè tes  des pêcheurs  du Morvan et 

d em anda ien t  que la taille de cap ture  de la tru ite  soit ram enée, dans la partie  Morvan, d u  

d ép a r tem en t  à 18 cm.
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A p r è s  les  réun ions  des Comm iss ions, les inventaires e f fec tués  dans les rivières 

m orvandelles  et to u s  les incidents  soulevés, l’Assemblée d ans  sa session ex trao rd ina ire  d u  

13 janvier 1976 s’est p ro n on cée  p o u r  la taille de :

- 18 cm en Morvan

- 23  cm en plaine

Hors depuis  ce t te  date  aucune décision nouvelle nous  é ta n t  do n n ée ,  d e m an d e  avec 

insistance à ce q ue  la rég lem enta tion  soit revue p o u r  la p rocha ine  saison de pêche.

D ’ailleurs, le dép a r te m en t  de l’Y onne possède tou jou rs  ce t te  rég lem enta tion .

A l’avan t-dem ier  paragraphe de ce vœu. la 3èm e Comm iss ion propose  que  les m o ts  «la 

réglem enta tion» soient rem placés par les m o ts  «cette  dérogation»  et que  le dernier paragraphe soit 

supprimé.

Sous ces réserves, la 3èm e Com m iss ion  a d o n n é  un avis favorable.

A dopté.

REPEU PLEM EN T EN SALM ONIDES DE LA R IV IE R E  L ’ANGUISON

Vœu

R apport de Mlle le Dr F ié :

M. le D r Berrier a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Considéran t q u e  :

- l’assèchement to ta l  p en dan t  plusieurs semaines de la rivière l’Anguison a en tra iné  la d isparit ion  de 

tou te  vie piscicole, s i tua t ion  désastreuse p o u r  la région tour is t ique  traversée par ce cours d ’eau, 

long  de 26 km  e t  alimenté par 58 km  de ruisseau ;

- le classement en première catégorie im pose un  rep eup lem en t en salmonidés,
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E m et le vœu q ue  les services d é p a r tem en tau x  intéressés, après é tude  rap ide , app o r ten t  

to u te s  les aides possibles à ce tte  opéra t ion .

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

A dop té .

PERM ANENCE D'UN SERVICE PUBLIC • BUREAU DE POSTE DE 

PANNECOT-LIM ANTON

Vœu

R ap p o rt de  M lle le D r F ié  :

Mme Saury  a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

C onsidéran t les services rendus  à la satisfaction générale par le bureau  de poste  de 

P anneço t-L im an ton .

C onsidéran t que l’A dm inis tra tion  des P. et T .  d o it  en assurer la co n tin u i té  et la 

perm anence,  m êm e p en dan t  les congés du  titulaire.

Considéran t q u ’il est anorm al de priver une com m un e  p end an t  u n  mois de ce service 

im p ortan t  pour  une p op u la t ion  com posée  en partie de personnes âgées, privées de m oyens  de 

com m un ica t ion .

Em et le vœu q u ’à l’avenir . l’A dm in is tra tion  des P. et T ..  désigne u n  intérimaire  pendan t 

l’absence  du  titulaire.

Avis favorable de la 3èm c Commission.

A dopté.
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R E N F O R C E M E N T  D U  R E S E A U  D ’E A U  D E  M O U S S Y  D E F A I L L A N T  

E N  P E R I O D E  D E  S E C H E R E S S E

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. B o n no t  a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

C onsidéran t que la popu la t ion  de Moussy a m anqué  d ’eau p end an t  la période de

sécheresse.

Le Conseiller général signataire dem ande que le p roje t déposé  par le Syndicat 

In te rcom m u na l  d 'A l im en ta t io n  en Eau po tab le  de la Région de Prémery soit pris en considéra tion  

par l 'A dm in is tra t ion  préfectorale .

Il souhaite  que ce proje t t rouve  u n  f inancem en t approprié  et bénéficie d 'u n e  subvention  

substantielle de façon q ue  les travaux soient entrepris  avant l 'é té 1977.

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

A dop té .

C R E A T I O N  D ’U N  F O N D S  D E P A R T E M E N T A L  P O U R  L A  C O N S T R U C T I O N  
D E  B A T I M E N T S  I N D U S T R I E L S

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. le D r  Dollet a déposé le vœu suivant 

Le Conseil ler général soussigné,
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C onsidéran t q ue  l’u ne  des difficultés rencon trées  par les c o m m u n es  p o u r  accueillir une 

activité industrielle consiste à trouver le f inancem en t nécessaire à la constru c t io n  des bâ tim en ts .

S ouhaite  q u e  soit créé un  F o n d s  d ép a r te m en ta l  dest iné  à aider les co m m u n es  

susceptibles d ’accueillir une activité industrielle  p o u r  la const ru c t io n  des bâ t im e n ts  nécessaires à 

ce tte  activité.

La 3èm e Com m iss ion  se déclare in co m pé ten te  et dem ande une  é tu de .

A dop té .

AI D E  A L ' A M E N A G E M E N T  D E  T E R R A I N  A V O C A T I O N  I N D U S T R I E L L E  '

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le Dr F ié :

M. le Dr Dollet a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

Considéran t que la création d ’activités industrielles est u ne  nécessité vitale p o u r  no tre  

d épa r tem en t  n o ta m m en t  dans les zones où le niveau de vie con tinu e  à baisser.

Considéran t q u ’il existe une aide de la Région p o u r  l’am énagem ent de terrains 

co m m u n a u x  à vocation  industrielle.

Considéran t que ce tte  aide est insuffisante su r to u t  p o u r  les co m m u n e s  rurales, souhaite  

q u ’elle soit com plé tée  par une aide d épartem en ta le  accordée  dans les m cm es condit ions .

La 3ème Commission propose le renvoi pour étude.

A dopté.
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A I D E  A U X  E L E V E U R S  V I C T I M E S  D E  L A  S E C H E R E S S E

Vœu 

R ap p o rt d e  Mlle le D r F ié  :

MM. Bardin. G rosjean. Mme Saury  o n t  déposé  le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

Dans le cadre des mesures prises p o u r  rem édier aux conséquences de la sécheresse, les

éleveurs du  d ép a r tem en t  semblent avoir é té  re la tivem ent désavantagés sur le plan  des aides de

l’Etat.

Cette  aide, par unité  de gros bétail,  est en  effet de 380 F dans les d ép a r tem en ts  de

l’O uest,  de 320 F dans la Saône-et-Loire...  et de 250 F dans la Nièvre.

C’est pourqu o i  les Conseillers généraux soussignés, afin de réduire  part ie l lem en t 

l ' in justice créée au niveau des aides dans no tre  d é p a r tem e n t ,  à revenu cadastral élevé, suggèrent 

une prise en charge partielle  de la p rophy lax ie  obligatoire du  bétail  par la collectivité et, dans 

ce tte  éventualité , la passation rapide d 'u n  accord  avec le g ro u p em en t  de défense  sanitaire.

La 3ème Comm ission, é ta n t  d on né  l’incidence tinancière  de Ce vœu. p ropose  le renvoi à 

la 1 ère Commission.

A dop té .

DISPENSE D E  FRAIS D E  R A C C O R D E M E N T  - T E L E P H O N E

Vœu 

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié :

Mme Saury, MM. G érard . C har leu f  on t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,
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C onsidéran t q u ’il serait hum ain ,  pour  briser l’isolem ent m oral et matérie l  des personnes 

âgées qui vivent souvent seules dans nos campagnes, de leur facili ter l’installation du té léphone .

E m et le vceu que M. le Préfet d em and e  à M. le Secrétaire d ’E ta t  aux Postes et 

C o m m u n ica t io ns  s’il envisage dans un  p roche  avenir, de dispenser des frais de rac co rd em en t  pour 

ce tte  catégorie de citoyens.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A dop té .

C O N S T R U C T I O N  DE D E U X  C L A S S E S  S U P P L E M E N T A I R E S  A L'ECOLE 
E L E M E N T A I R E  D U  G R E U X  A U R Z Y

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. Martin a déposé  le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

C onsidéran t l 'augm en ta t ion  de la popula t ion  à U rzv (créa tion  d ’u n  3èm e lo t is sem en t ' .

C onsidéran t le g rand nom bre  d ’élèves fréqu en tan t  les 3 classes ac tue llem en t en service.

Dem ande la const ru c t ion  de deu x  classes supplém enta ires  à l’école du  C re u x  à Urz\ 

pour la ren trée  prochaine , é tant bien en tend u  que ces const ruc t ion s  pourra ien t se taire par 

l 'am enagem en t d ’u n  préau  ex is tan t ac tue llem en t,  de préférence  à un  b â t im en t  p réfabriqué .

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dopté.
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F E R M E T U R E  D U  C . F . P . A . J .  D E  C L A M E C Y

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié :

MM Bardin. Grosjean et Noël o n t  déposé le vœu suivant .

Les Conseillers généraux soussignés.

Partageant l 'ém o tio n  suscitée par la fe rm eture  du  C en tre  de F o rm ation  professionnelle 

agricole “Jeunes»* C.F.P .A .J .  de C lamecy.

C o ns ta ten t  que cette mesure est intervenue après la ren tree  scolaire, p laçant les familles 

ayan t des en fan ts  dans l 'é tablissem ent dans une s i tua t ion  difficile recherche en to u te  hâ te  d 'un  

au tre  é tablissem ent d 'accue il  souvent très éloigne;.

R egretten t  qu'il ait é té .  en l 'occurence . fait si peu  de cas des familles concernées.

Déploren t la légèrete avec laquelle le personne l enseignant dans l 'é tab lissem ent a ete

traite. Les hom m es ne devant pas être considérés com m e des p ions que l 'on  déplacé  selon les seuls

critères de rentabil ité .

D em anden t  in s tam m ent que le fo n c t io nn em en t  du cen tre  soit reconsidéré  en p renan t  en 

com pte  a la fois la fo rm ation  des Jeun es  .B .E.P.A.' et su r to u t  celle des adu ltes  . .organisation, entre  

au tre ,  de stages de 200  h du  fait q u 'u n  personnel qualifié est d isponible  sur place, disposant de 

locaux d 'ense ignem en t p ra t iqu em en t  neufs.

S o u h a i t e n t  q u e  la r é g i o n  d u  H a u t -N iv e r n a is  déjà d u re m e n t  to u chée  recul 

dém ographique,  d im inu tion  du nom bre  d 'em plois  dans l’industrie) ne soit pas pénalisée davantage.

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

A dopté.
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P U B L I C A T I O N  D E  R E P O N S E S  A D E S  V O E U X  A V A N T  L A  P R E S E N T A T I O N  

D U  R A P P O R T  A L ’A S S E M B L E E  D E P A R T E M E N T A L E

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. le Dr Dollet a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

Considéran t que. à plusieurs reprises, et n o ta m m e n t  avant l 'actuelle  session, des réponses 

a des vœux on t  été publiées dans la presse avant q ue  le rap po r t  c o n ce rn an t  ces réponses n ’ait etc 

présenté  à l 'Assemblée d épartem en ta le .

D em ande que l 'Assemblée définisse si de telles pratiques sont norm ales  et correctes 

vis-a-vis de l 'Assemblée départem en ta le .

La 3èm e Comm iss ion estime que ce vœu est sans ob je t ,  la presse é ta n t  libre de la 

publication  de ses informations.

A dop té .

P R O J E T  D E  L'ECOLE N A T I O N A L E  P R O F E S S I O N N E L L E  D E  C O U L A N G E S - L E S - N E V E R S

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. Harris a déposé le vœ u suivant :

Le Conseiller général soussigné.

C onsidéran t que  le p ro je t  de l ’Ecole N ationale  Professionnelle de Coulanges-les-Nevers 

co rrespond  à un  besoin e f fec t i f  de la popu la t ion  scolaire handicapée  et en difficultés.
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C onsidéran t q u e  le d é p a r te m e n t  a d ’ores e t  dé jà  ache té  les terra ins  nécessaires e t  qu ’ils 

d em eu ren t  inu t i lem en t  disponibles,

C o n s i d é r a n t  q u ' u n  c e r t a i n  n o m b r e  d 'é q u ip e m e n ts  prévus p o u r  ce tte  E.N.P. 

(C.O.S.S.E.C.) faciliteraient les services actuels de l’E duca tion  Nationale , tels q u ’ils ex is ten t .

D em ande  que to u te s  d isposit ions so ient prises p o u r  que ce proje t soit réétudié  

rap idem ent ,  que  les dossiers soient réactualisés.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A dop té .

O E U V R E S  D ' Y V E S  M O I S A N

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

M. Harris a déposé le vceu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

Considérant l’im portance  de l’œuvre p ic tura le  d 'Yves Moisan p o u r  le pa tr im o in e  culturel 

du Nivernais.

C onsidérant que  ses œuvres se t rouven t  dans l’é ta t  ac tue l  des choses, éparpillées en 

divers lieux, tels que l’H ôpita l ,  le R estau ran t  La Palette ,  son logem ent de la rue de la Nièvre.

Et considérant que la succession telle q u ’elle se p résen te ,  risque de p rovoquer  la 

d isparit ion de ce tém oignage un ique.

D em ande que le d é p a r tem en t  intervienne au besoin en créan t un  F o n d s  Yves Moisan 
p o u r  que dem eure visible, dans  des cond it ions  à définir, l ’essentiel de son œuvre.

Avis favorable de la 3ème Commission pour étude.

A dopté.

16 5



I N S T A L L A T I O N S  S P O R T I V E S  D U  L Y C E E  P O L Y V A L E N T  D ’E T A T  D E  N E V E R S

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

MM. Girand e t  Harris o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

A tt i ren t  l’a t ten t io n  de l 'Assemblée d ép a r tem en ta le  sur le très mauvais é ta t  des 

insta l la t ions sportives du Lycée Polyvalent d ’E ta t  de Nevers. en particulier  la pis te d ’a th lé tism e et 

le plateau d ’éduca t ion  physique  co m p ren an t  un  terrain  de hand-ball et deu x  terra ins  de basket-ball.

Le p la teau  présente  ac tue llem ent des creux  et des bosses a tte ignan t 30 cm pa r  endroits, 

ce qui le ren d  to ta lem en t  inutil isable en raison des risques considérables q u ’il y aurait à  p ratiquer 

des activités sportives sur u n  tel sol.

La piste en cendrée de 250 m à 4 couloirs  n ’a jam ais  été en tre ten u e  co nvenab lem en t  

et est m ain tenan t  fo r tem en t  dégradée ^excepté dans la ligne droite  où  une réfec tion partielle  avait 

été entreprise  en 1972).

De p lus les drainages ne rem plissent plus leur mission, si bien q u ’à la m o in d re  averse la 

piste est transform ée en b ourb ie r  inutil isable.

Ces installations sportives sont les seules d o n t  d isposent les 12 professeurs d ’E.P.S. et 

leurs 2 000  élèves du Lycée Polyvalent d ’E ta t  de Nevers e t  du  C.E.S. du  Banlay p o u r  p ra t iquer  

l’a th lé tism e (les ins truct ions officielles précisent que  3 0 %  de l’hora ire  d ’E.P.S. do iven t être 

consacrés à l’a th lé tism e, sport de base) et les sports  collectifs qu i  rep ré sen te n t  25 % de l’horaire.

Une réfec tion to tale  de ces installations est do nc  très u rgen te  p our  p e rm e tt re  le

déro u lem en t  norm al des cours  d ’E ducation  physique et le Conseil d ’A dm in is t ra t ion  du Lycée, les 

syndica ts  d ’enseignants, les paren ts  d ’élèves et les élèves la réc lam ent avec insistance.

Les signataires dem an d e n t  q ue  soient é tudiées,  dans les meilleurs délais, les modalités

selon lesquelles l ’Assemblée pourra it  ap p o r te r  son aide financière à la réalisation de ces travaux, 

c o m p te  tenu  du fait q ue  les 2 000  élèves fréqu en tan t  les é tablissem ents  concernés  son t  originaires 

de to u s  les horizons du dépa r tem en t .

La 3ème Comm ission, é tan t  d on né  l’incidence financière de  ce vœu. d em a n d e  le renvoi 

à la 1ère Comm ission.

A dopté.
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F E R M E T U R E  D E  L A C H A S S E  L E  M E R C R E D I

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le Dr F ié  :

M. le Dr A ubert  a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

Considérant la fréquence des accidents de chasse d on t  les en fan ts  sont victimes. 

Considéran t l’in té rê t  qu 'il  y aurait p o u r  les scolaires de profiter  de la na ture  en

au tom ne.

E m et le vœu q ue  soit é tudiée  la possibilité de fe rm eture  de la chasse les mercredis, j o u i  

de congé scolaire.

La 3ème Commission propose  de com m u n iqu er  ce vœu pour avis à la Fédéra t ion  

départem en ta le  de la Chasse.

A dop té .

I N V E N T A I R E  D E S  R E S S O U R C E S  E N  E A U  P O U R  U S A G E  A G R I C O L E  
EN ETE P R O B L E M E S  EN D E C O U L A N T

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. le Dr A ubert  a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

Considéran t la grande im portance  que  revêt p o u r  le m o nd e  agricole les possibilités de
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prélever de l’eau p o u r  besoins agricoles, en é té ,  dans les rivières, les nappes p h réa t iqu es  e t  les 

n appes  profondes,

C onsidéran t d ’au tre  part  q u ’il ne peu t pas ê tre  incons idérém en t prélevé ici o u  là sans 

r isquer de grosses p e r tu rba t io ns  de no tre  système hydrau lique .

E m et le vœu q u 'u n  inventaire précis des ressources po ten tie l les  soit é tabli et sur tou t 

que les au tor isa t ions accordées de prélever ne le soient q u 'ap rès  é tude  techn iqu e  très  serrée, 

n o ta m m e n t  en ce qu i  concerne les nappes profondes  d o n t  les possibilités de réa l im en ta t ion  risquent 

d 'ê tre  aléatoires.

La 3ème Commission a émis un avis favorable, mais p ropose  q ue  ce vœu soit é tud ié  sur 

le plan national.

A d o p té .

R E C U P E R A T I O N  D E  F O N D S  P A R  LE S E R V I C E  D E P A R T E M E N T A L  D'INCENDIE 

D A N S  LE C A D R E  D E S  A C C I D E N T S  ET D E S  U R G E N C E S  M E D I C A L E S

Rappel d 'u n  vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

M. le Dr A ubert  a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

C onsidéran t la f réquence avec laquelle  so n t  condu its  à intervenir les Centres  de Secours 

en faveur des blessés e t  des urgences.

Em et le vœu que le Service dépa r tem en ta l  ait la possibilité de récupérer les dépenses 

engagées auprès  des bénéficiaires et su r tou t  auprès  des compagnies d ’assurances.

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dopté.



R A M A S S A G E  D E S  P O U B E L L E S  ET C O R B E I L L E S  A PAPIERS SITUEES 

S U R  LE D O M A I N E  D E P A R T E M E N T A L

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié :

M. le Dr Dollet a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

Considéran t q ue  l’am énagem ent progressif de la voirie dép ar tem en ta le ,  en particulier  des 

it inéraires touris t iques , a am ené la mise en place de poubelles ou  corbeilles sur les aires de 

s ta t io nn em en t .

C o n s id é r a n t  que ces poubelles  et ces corbeilles sont remplies très  rap idem ent ,  

p rincipalem ent p end an t  la saison tour is t ique .

D em ande  q ue  soit organisé de façon  régulière le ramassage de ces poubelles  et corbeilles

à papiers.

La 3ème Comm iss ion estime q ue  ce vœu concerne p lu tô t  les m unic ipalités  et les 

services de ramassage d ’ordures.

A dop té .

P R O T E C T I O N  D U  SITE D E  V O U C H O T .  C O M M U N E  D E  C O R A N C Y

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le Dr F ié  :

M. le Dr Signé a déposé le vœu suivant 

Le Conseil ler général soussigné,
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E m e t  le vœu que to u te  assurance nous  soit d onnée  par M. le P ré fe t  en ce q u i  concerne  

la p ro tec t ion  du site de V o u c h o t  sur la c o m m u n e  de Corancy  e t  p lus  encore  sur  la p ro tec t io n  du 

village lu i-m êm e m enacés l’un  e t  l ’au tre  pa r  l’exp lo i ta t io n  éventuelle de la fluorine.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A dop té .

M E S U R E S  U R G E N T E S  E N  F A V E U R  D U  S P O R T  

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

MM. B o nn o t .  P e rronne t et Besson o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

C on s ta tan t  que la dégradat ion  du sport se manifeste  en prem ier  lieu à l 'école où la 

pra t ique  de l ’éduca t ion  physique est parfois réduite  faute  de professeurs d 'E .P .S ..

Considéran t que  les J e u x  O lym piques  de M ontréa l on t  prouvé un  net recul du sport

français.

S ’inq u iè ten t  de ce tte  s i tua t ion  e t  dem an d e n t  que des mesures urgentes  so ient prises en 

faveur du sport en  France , telles :

- le d o ub lem en t du budget des sports ,

- le re c ru tem en t  de professeurs d ’E.P.S. de façon à assurer les heures  régulières prévues 

dans le second degré (3  h par semaine),

- aug m en ta t io n  des possibilités d ’en cad rem en t de stages et d ’aides aux  sociétés sportives.

- q u e  les com m u nes  soient m unies  d ’ins talla t ions sportives co respo nd an tes  à leurs

besoins.

A c e t  effet,  les Conseillers généraux signataires désireraient conna itre ,  p o u r  le 

d é p a r tem e n t ,  le n o m b re  de terrains de sport pouvant être utilisés par les élèves des écoles primaires 

et secondaires.
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Avis favorable de la 3ème Commission pour étude.

A d o p té .

A U G M E N T A T I O N  D E S  C R E D I T S  D ' E T A T  R E S E R V E S  A L A  P R I M E  

A LA C O N S T R U C T I O N

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

MM. B o n n o t .  Perronne t.  Besson o n t  déposé  le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

Considéran t q u 'u n  nom bre  im portan t de dossiers sont en a t ten te  à la Direction 

départem en ta le  de l 'E q u ipem en t en vue de l 'a t t r ib u t io n  de la prime à la con s t ruc t ion .

Considérant que l 'o b ten t io n  de cette prime ouvrirait de n o m b reu x  chantiers  dans le 

dépa r tem en t .

D em an den t  une augm enta t ion  sensible de ce crédit en vue de satisfaire ces d em andes  et 

de relancer ainsi ia construc tion  individuelle.

Mme C ou ty  s'associe à ce vœu.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A dopté.

1 7 1



M O D E R N I S A T I O N  D E  L ’H O P I T A L  D E  C O S N E - S U R - L O I R E

Vœu

R ap p o rt de  Mlle le D r F ié  :

MM. B o nn o t .  Perronne t.  Besson o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux  soussignés.

C onsidéran t que  l 'é q u ip em en t  hospitalier du Nord du dép a r tem en t  ne rép on d  plus aux 

besoins de ce tte  région.

Considéran t q u e  les p roje ts  de l 'hum anisa t ion  de l 'hôp ita l  de Cosne-sur-Loire (prévue en 

3 t ranches ;  on t  été classés aux  36èm e, 94èm e et 130èm e rang ^sur 134 inscrits) du p rogram m e 

régional p lur iannuel.

D evant l’inqu ié tude  des  p opu la t ions  concernées e t  la len teur  appo r tée  à ce t te  exigence, 

d em a n d e n t  que ce prob lèm e soit à nouveau étud ié  de façon  à d o te r  de to u te  urgence l’hôpita l  de 

Cosne-sur-Loire d ’un  service de m édec ine  et de cardiologie m odernes.

Les autres services, chirurgie , hospice, etc .. . devraient ê tre  égalem ent m odern isés  dans 

un avenir plus rapproché .

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A dop té .

A M E L I O R A T I O N  D U  P A I E M E N T  D E S  G A R D I E N N E S  D ' E N F A N T S

Vœu

R ap p o rt de Mlle le D r F ié  :

MM. Bonnot. Perronnet et Besson ont déposé le vœu suivant
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Les Conseillers généraux soussignés,

C o n s ta tan t  q u ’il exis te un  re tard  im p o r tan t  (3 mois) dans le règlement des allocations 

mensuelles allouées aux  gardiennes d ’en fan ts  d épe n d an t  de l’Aide Sociale d u  d é p a r te m e n t  de la 

Nièvre,

C onsidéran t que des m odif ica tions  in te rv iendron t à part ir  du  1er janvier 1 9 7 7  dans 

l’organisation du pa iem ent confié aux ordinateurs ,

D em and en t  q u ’en a t t e n d a n t  ce tte  réform e les gardiennes d 'en fan ts  concernées  soient 

payées régulièrement to u s  les mois.

Dans la période présente, il n ’est pas possible de travailler 3 mois sans ê tre  rém unéré.

La 3èm e Commission propose  que  soient supprim és au p rem ier  paragraphe les mots 

« im p o r tan t  (3 mois)» et que  le dernier paragraphe soit ainsi rédigé :

«Dans la période présente, il n ’est pas possible de travailler p lus  d ’un  mois sans être

rém unéré» .

Sous ces réserves, avis favorable de la 3èm e Comm ission.

A dop té .

A M E N A G E M E N T  D E S  P A S S A G E S  A N I V E A U  N  2 et N 3 D E  L A  L I GNE 

N E V E R S - C H A G N Y  D E  L A  R U E  D E  P A R I G N Y  ET D E  L A  R U E  J E A N  G A U T H E R I N

Vœu

R ap p o rt d e  Mlle le D r F ié :

M. le Dr V imeux a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

C onsidéran t que depuis  l’im plan ta tion  de plusieurs lo tissements com posés de centa ines 

de maisons individuelles sur la co m m u n e  de Coulanges-les-Nevers. les deux  passages à niveau qui
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re lien t ces lo tissem en ts à N evers par la rue  de Parigny e t la rue Je a n  G au th e rin  so n t de p lu s en 

p lus fréq u en té s  dans les deux  sens e t dangereux .

Em et le vœu q u e  les deux  passaees à niveau n° 2 e t n° 3 de la ligne N evers-Chagny 

so ien t élargis e t que le dessin de la voie d 'acces par la rue  de Parigny soit am élioré .

Avis favorable de la 3èm e C om m ission .

A dopté.

P R O J E T  D E  B U D G E T  RECTIFICATIF D E  L ’E X E R C I C E  1976 

DECISION M O D I F I C A T I V E  N° 2

R apport de M. Guillaum e. R apporteur Général :

A près avoir é tud ié  le p ro je t de budget re c tif ic a tif  de 1976 (D.M. 2) e t pris en 

c o n s id é ra tio n  p lusieurs dem andes nouvelles, la C om m ission des F inances vous propose  les 

in scrip tions suivantes :

rece tte s

dépenses

reliquat disponible

4 154 262 .60  F 

4 141 177.81 F 

13 084 .79  F

L’ex céd en t de rece tte s  dégagé après le vote de la D.M . 1, le co m p lém en t du  V .R .T .S .. 

l’au gm en ta tion  de la subvention  p ou r le classem ent des ro u tes  transférées, c o n s titu e n t l’essentiel des 

rece ttes  non a ffec tées.

Dans les dépenses, il fau t n o te r un  effo rt rée l p o u r lim ite r, par le jeu  des v irem en ts de 

créd its , l’incidence de l’in fla tion  sur les prévisions in itiales.

Les in scrip tions nouvelles tien n en t com pte  des choix  an térieu rs de l’A ssem blée e t des 

décisions prises au cours de la p résen te  session.

Elles m arquen t un  e ffo rt particu lier dans le dom aine  de l’investissem ent.

Elles co n ce rn en t l’im m euble V ezin. la caserne M ichot. les S e tto n s , le canal du  Nivernais, 

le p o n t du  G u é tin . la signalisation verticale des can tons de C hâteau-C hinon  e t de M ontsauche. le 

parc de la P réfec tu re , les te rra in s à b â tir, l’é lec trifica tion  rurale.
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La sécheresse ex cep tio n n e lle  de ce t é té  a in tensifiée , dans des p ro p o r tio n s  im prévisibles, 

l’ac tion  du service d ép a rtem en ta l de lu tte  co n tre  l’incendie.

Un défic it im p o rtan t en résu lte . C ’est p o u rq u o i l’a ttr ib u tio n  de 200  0 0 0  F  s’avère

ind ispensab le . Par suite de l’insuffisance du re liqua t d ispon ib le , la C om m ission des F inances vous

propose  de rep o rte r au B.P. 1977 , la subvention  de 150 0 0 0  F  a ttrib u ée  à l’office des anciens 

co m b a ttan ts  e t la subvention  de 46 00 0  F  destinée  à l'associa tion  des «A m is de G uérigny» . Ces 

rep o rts  ne peuvent co n tra rie r la réalisa tion  des p ro jets.

Il fau t préciser que. dans l’im possibilité de réaliser l 'e m p ru n t d ’un m illion destine  à 

indem niser les v ictim es de la sécheresse, le C onseil général a néanm oins prélevé en 1976. 

1 100 000  F sur ses ressources p rop res p ou r aider l'ag ricu ltu re  nivernaise (si on tie n t com p te  de 

l’aide au S .U .A .D .. de la p a rtic ipa tion  du d ép a rtem en t à la lu tte  co n tre  la rage) et à la 

p rophy lax ie  de la fièvre aph teuse  .

E n conclusion , le budget rec tif ic a tif  qu i vous est p résen té  perm et, dans une  période

diffic ile , de poursu ivre  l ’ac tion  engagée par le C onseil général.

C ependant il fau t no te r que l'ap p lica tio n  des d irectives gouvernem en ta les ren d ra  difficile 

l 'é tab lissem en t du B.P. 1977.

Le p ro je t qu i vous est p résen té  par fascicule séparé ind ique les diverses m od ifica tions 

q u 'il a paru nécessaire d ’ap p o rte r aux prévisions p récédem m en t ouvertes à vo tre  budget de 1976.

Ces m odifica tions faisaien t resso rtir un solde d isponib le  de .•........... 155  32 0 ,7 9

Mais, au cours de vo tre  session, vous avez ém is les vo tes su ivants :

Recettes

T otal des rece ttes  ...........................................................................................  j 5 5  320 .79

R éductions de dépenses

C hapitre 901-10 - A rticle 2100  -

A cquisition  d ’une parcelle de terra in  située à

G uérigny (L es G ondelins) .................................................................................................  1 4  4 0 0 ,0 0

C hap itre  910-1 - A rticle 130 -

P artic ipa tion  à l’am énagem ent de l’im m euble destiné

à l’O ffice des C o m b a ttan ts  ..............................................................................................  150  00 0 .0 0
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C hap itre  934-1 - A rticle 6 6 2  - 

C onseil général - F rais d ’im pression  e t de reliu re  .........................................................  20 00 0 ,0 0

T o ta l des réd u c tio n s de dépenses .........................................................  184 40 0 ,0 0

R appel des rece tte s ........... ................................................................................  155 320 ,79

T o ta l des rece tte s  ...........................................................................................  339  720 .79

Dépenses

C hap itre  957-8  - A rticle 657  -

Subvention  à l'U n ion  française des A ssociations de

C o m b attan ts  e t V ictim es de G uerre ............................................................................  2 00 0 .0 0

C hap itre  961-1 - A rticle 657 -

Subvention  com plém en ta ire  au C om ité d 'E xpansion

E conom ique de la N ièvre .............................................................................................  15 500 .00

C hapitre  901-0 - A rticle 2100 -

A cquisition  du te rra in  con tigu  au Parc des

Ponts-et-C haussées de L orm es et de deux parcelles de

terrain  à  S t-A m and-en-Puisaye   44 131 .00

C hapitre  900-9 - A rticle 2321 -

T ravaux de ré fec tion  de l’ex -casernem ent de gendarm erie

de V illapourçon  ......................................................................................................................  10 00 0 .0 0

C hap itre  943-5  - A rticle 6409 -

P artic ipa tion  financière au titre  des 1ère et

2èm e année  de capacité  en d ro it   35 005 ,00

C hap itre  942-1 - A rticle 691 -

Subven tion  excep tionnelle  au Service départem en ta l

d ’incendie  (sécheresse) .......................................................................................................  20 0  000.00
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C hap itre  900-00  - A rtic le  2140  -

A cqu isition  de m obilier destiné à la salle de la

C om m ission des travaux  e t à  celle de la C om m ission

des affaires sociales   20  000,00

T o ta l des dépenses ........................................................................................  3 2 6  63 6 ,0 0

R appe l des rece tte s  .....................................................................................  339  72 0 ,7 9

Il ressort de vos décisions u n  ex céd en t de   13 084 .79

A dopté.

AI D E  A U X  E L E V E U R S  VICTIMES D E  L A  S E C H E R E S S E

Af. Bessoti : J e  voudrais avec vo tre  perm ission . M. le P résiden t, revenir su r le vœu

n° 4 3  co n ce rn an t l'a ide aux ag ricu lteurs v ictim es de la sécheresse dont 

la 3èm e C om m ission a dem andé le renvoi à la 1 ère C om m ission e t sur 

lequel il n ’est pas possible q u ’u n  avis soit d onné  avan t d ’en conna itre  

l’incidence financière.

E tan t donné la d isparité  des aides accordées par u n ité  de gros 

b é t a i l  : 3 8 0  F  d a n s  le s  d é p a r t e m e n t s  de l’O uest. 320  en 

Saônc-et-L oire. 250 F seu lem ent dans la N ièvre, sur quelles bases 

l’é tude  par la C om m ission des Finances pourra it-e lle  ê tre  e ffec tu ée  ?

Af. Clément : Il est év iden t que  ce vœu en traine une répercussion  financière . E tan t

donné q u ’il ex is te  330  000  bovins dans le d ép a rtem en t, l’incidence à 

r a i s o n  de  1 F p a r  t ê t e  s e r a i t  de 330  000  F  sur le budget 

dépa rtem en ta l. O r il n 'ex is te  p o u r le m o m en t aucun  créd it disponible 

p ou r couvrir la p rochaine  cam pagne de p ro phy lax ie  qu i va d é b u te r  très 

p ro ch a in em en t. D ans ces con d itio n s , où  p rendrez-vous l’argen t ?

W. Besson : Si une é tude  d o it ê tre  fa ite , elle ne p eu t pas ê tre  confiée  à la

1ère C om m ission d o n t la co m pétence  est exclusivem ent financière.
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M. G on tard

Af. Clément

Af. le Préfet

M. Grosjean

Af. le Président

Af. Grosjean

Af. Besson

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  j e  p r o p o s e  q u e  l ’av is  de  la 

3èm e C om m ission soit lim ite  aux  m o ts  : « renvoi p o u r é tu d e» .

; Il fau t se rappe le r que  le c réd it de 250  000  F , prélevé sur les fonds 

versés par l’E ta t au d ép a rtem en t, e st a ffec té  au g ro u p em en t de défense 

san ita ire  p ou r subven tionner la cam pagne de p ro phy lax ie .

: Il f a u t  é g a le m e n t souligner que  les o p é ra tio n s  de p ro phy lax ie

co û te ro n t ce tte  année 70 cen tim es de p lus par un ité  aux éleveurs. 

L 'in te rv en tio n  du  vétérinaire  sera fac tu rée  au  m êm e ta r if  m ais il y 

aura 50 cen tim es de p lus p ou r le ta touage d 'id e n tité  de chaque anim al 

e t une au gm en ta tion  de 20 cen tim es du  p rix  d u  vaccin. Mais l’o c tro i 

du  c r é d i t  de  250 000  F évitera ce tte  année l’au gm en ta tion  de 

l ’in te rven tion  p ro p h y lac tiq u e  d o n t le prLx sera le m êm e q u e  celui de 

l’année  p récéden te .

: E ffec tivem en t, il a é té  décidé lors de la 2èm e réun ion  du C om ité

«sécheresse» d ’a ttr ib u e r sur les deux  m illions de francs accordés par le 

m inistère de l’agricu ltu re  et le m in istère  de l’in té rieu r une som m e de 

2 5 0  0 0 0  F  p o u r  s u p p r im e r  l ’in c id e n c e  de l’au gm en ta tion  de 

l ’ i n t e r v e n t i o n  p ro p h y la c t iq u e .  Ces 250 00 0  F seron t versés au 

g roupem en t dép artem en ta l de défense sanitaire p o u r annu le r les effets 

de l’augm en ta tion  à laquelle v ien t de faire allusion M. C lém ent.

: J e  consta te  que  les vœ ux son t d iscu tés en séance. Par co n séq u en t, les

au teu rs  du vœu peuven t exprim er leur p o in t de vue. ce qu i n ’est pas 

to u t  à fait con fo rm e au règlem ent.

; J ’accep te  ce rappel au règ lem ent.

; E ffec tivem ent, un  créd it de 250 000  F do it p e rm ettre  le m ain tien  des 

fra is de p rophy lax ie  en 1977 au m êm e niveau q u 'en  1976 . Mais 

j ’estim e que ce tte  aide n ’ex c lu t pas un  e ffo rt supp lém en ta ire  du 

d é p a r te m e n t  p o u r la prise en charge partie lle  des in te rv en tio n s 

p ro p h y lac tiq u es de l’o rdre d ’un ou deux  francs. Il ap p artien d ra  à 

l’A ssem blée d ’en décider le m o m en t venu.

; D ’où  la nécessité d ’une é tude que la 1ère C om m ission n ’est pas 

hab ilitée  à faire.
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M. Clém ent

M. Besson

M. Grosjean

Mlle le Dr Fié, rapporteur :

M. le Président

M. Clément

M. B onnot

M. le Secrétaire général

M. Besson

M. le Président

La 1ère C om m ission a b ien  insisté sur les d ifficu ltés  q u ’elle éprouvait 

p o u r  dégager un  créd it destiné  au règ lem en t des vacations des 

sapeurs-pom piers. Si la 3èm e C om m ission donne  u n  avis favorable à  

une  prise en charge m êm e partie lle  de la p ro p h y lax ie  ob lig a to ire  du  

b é ta il, co m m en t la 1ère C om m ission fera-t-elle face à la d é p e n se ?

C ’est bien p o u rq u o i la 1ère C om m ission dem ande q u ’une é tu d e  soit 

fa ite  p ou r lu i p e rm e ttre  de ch iffrer la dépense sur laquelle  le C onseil 

général sta tuera .

Rien n ’em pêche que le vceu soit pris en co nsidéra tion  au m om en t de 

l’é tab lissem en t du  budget p r im itif  de 1977 .

Je  propose  que l’avis de la 3èm e C om m ission soit ainsi rédigé : «Avis 

favorable de la 3èm e C om m ission p o u r é tu d e» . (A ssen tim en t).

C e tte  p ro position  q u i est accep tée  m et donc  fin à  la d iscussion.

Il fau t avoir l’h o n n ê te té  de ne pas d o n n e r a u to m a tiq u e m e n t un  avis 

favorab le  à un  vœu si les m oyens de réa lisa tion  n ’ex is ten t pas. J e  suis 

en co n tac t p erm am en t avec les éleveurs. J ’au ra i le courage de leur dire 

q u ’il n ’est pas possible p ou r le m o m en t de les aider dans ce dom aine. 

C hurch ill disait : «Un bon  ad m in is tra teu r do it de tem p s en tem ps 

savoir ê tre  im popu la ire» .

P ourquo i ne pas renvoyer ce vœu au m in istre  de l’ag ricu ltu re  ? 

(R ires).

Il n 'e st pas qualifié p o u r in terven ir sur le p lan d ép a rtem en ta l.

L’avis rec tifié  de la 3èm c C om m ission m e donne  satisfac tion .

Par conséquen t, l’inciden t est clos.

L’o rd re  du  jo u r  de ce tte  session est épuisé.
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Personne ne dem ande plus la parole 

La séance est levée.

La séance est levée à 16 heures 55.
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